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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2014/305) 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Tomislav Nikolic, President de la Republique 
de Serbie, a la table du Conseil. 

M. Tomislav Nikolic, President de la Republique 

de Serbie, est escorte a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. le President 
Nikolic. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Atifete 
Jahjaga a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Je tiens a attirer l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/305, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais) : Je tiens d’emblee 
a exprimer ma solidarity avec les populations et les 
autorites de Serbie, de Bosnie-Herzegovine et de 
Croatie, qui sont confrontees a une catastrophe naturelle 
sans precedent provoquee par d’immenses inondations. 
Je tiens aussi a faire part de mes condoleances les plus 
sinceres a tous ceux qui ont perdu des membres chers 
de leur famille, des amis et des collegues a la suite de 
cette tragedie. J’espere que les operations de secours 


et l’assistance actuelles, dont les efforts deployes par 
l’ONU, permettront d’alleger leurs souffrances. 

J’en viens maintenant aux faits nouveaux 
survenus au Kosovo et aux relations entre Belgrade et 
Pristina. II convient de noter que les deux parties ont 
montre qu’elles restent attachees au dialogue politique 
facilite par l’Union europeenne. Au cours de la periode 
consideree, le rythme de mise en oeuvre des accords 
historiques conclus l’annee derniere a ete quelque peu 
ralenti par les elections parlementaires anticipees en 
Serbie et par les preparatifs des prochaines elections 
legislatives anticipees au Kosovo. Je felicite la Serbie 
pour la bonne conduite des elections du 16 mars et pour 
la formation d’un nouveau gouvernement, le 27 avril, 
avec a sa tete le Premier Ministre, Aleksandar Vucic. 

L’Assemblee du Kosovo, qui s’est reunie en 
session extraordinaire le 7 mai, a decide de se dissoudre 
en votant a la majorite de plus des deux tiers de ses 
membres, notamment une majorite de representants 
des Serbes du Kosovo et des autres communautes 
minoritaires. L’election des nouveaux membres de 
l’Assemblee du Kosovo aura lieu le 8 juin, dans moins 
de deux semaines. La campagne electorale commencera 
demain, 28 mai. L’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe fournira une assistance technique 
dans le cadre des preparatifs et de la conduite des 
elections. L’Union europeenne deploiera une mission 
d’observation electorale. Je saisis cette occasion pour 
appeler tous les residents du Kosovo, en particulier les 
membres de la communaute serbe du Kosovo, a prendre 
part a ces elections pour exercer leur droit de vote. 

En depit du rythme un peu plus lent de mise en 
oeuvre du premier Accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations, conclu le 19 avril 2013, 
les parties ont reduit l’ecart entre leurs positions, 
notamment en ce qui concerne l’organisation et les 
effectifs des tribunaux du nord du Kosovo. Les capacites 
operationnelles de la police du Kosovo dans le nord du 
territoire sont un autre indicateur de progres. Le nombre 
total d’anciens agents du Ministere serbe de l’interieur 
integres a la police du Kosovo en vertu de l’Accord 
du 19 avril s’eleve maintenant a 284. D’autres elements 
continuent de faire l’objet de deliberations entre des 
representants et experts techniques des deux parties. II 
est a esperer qu’une fois que le processus electoral a venir 
au Kosovo sera acheve et que le nouveau Gouvernement 
sera en place, le dialogue reprendra au plus vite, et qu’une 
question en suspens cruciale - a savoir la mise en place 
de la future association/communaute de municipalites 
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serbes du Kosovo - sera reglee rapidement, de meme 
que d’autres questions de preoccupation et d’interet 
communs. 

Les institutions kosovares ont pris des decisions 
importantes depuis mon dernier expose. Le 22 avril, 
l’Assemblee du Kosovo a ratifie l’echange de lettres 
entre les autorites kosovares et l’Union europeenne 
aux fins de la prorogation du mandat de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) jusqu’au 15 juin 2016 et de la creation d’un 
tribunal special pour faire la lumiere sur les allegations 
contenues dans le rapport sur le traitement inhumain 
de personnes et le trafic d’organes humains au Kosovo 
etabli par le Conseil de l’Europe en 2010. La creation 
de ce tribunal contribuerait a renforcer l’etat de droit 
au Kosovo et a garantir l’application du principe de 
responsabilite. 

Le 6 mars, les autorites kosovares ont approuve 
les recommandations issues d’un examen strategique du 
secteur de la securite, notamment celle de transformer 
la force de securite du Kosovo en armee du Kosovo. 
Cependant, l’Assemblee du Kosovo n’a pas pris de 
decision finale a cet egard. L’examen des questions 
fondamentales que sont la reforme electorate et le 
maintien des sieges reserves aux representants des 
minorites ethniques a lAssemblee du Kosovo a ete 
reporte a la prochaine session de l’Assemblee. 

Au cours des derniers mois, des efforts 
considerables ont ete deployes pour surmonter les 
problemes relatifs a l’achevement de la redaction des 
statuts des conseils municipaux des quatre municipalites 
a majorite serbe du nord du Kosovo. Le 15 mai, les 
conseils municipaux du nord du Kosovo ont approuve 
les amendements a leurs statuts, les mettant ainsi en 
conformite avec la legislation kosovare pertinente, 
comme l’exige le Ministere de l’administration locale du 
Kosovo. Ceci represente une avancee importante dans 
la mise en oeuvre de l’Accord du 19 avril 2013 et en vue 
de la mise en place de la future association/communaute 
de municipalites serbes. 

Une serie d’incidents violents se sont produits 
dans le nord du Kosovo, notamment une embuscade 
tendue a un vehicule de la police du Kosovo a Zubin 
Potok le 31 mars, qui a fait trois blesses parmi les 
policiers, et une agression dans la meme municipality 
le 25 avril contre des vehicules d’EULEX, qui ont 
ete la cible de tirs, meme s’il n’y a heureusement eu 
aucun blesse. L’attaque meurtriere perpetree contre 
EULEX le 19 septembre dernier continue de faire 


l’objet d’une enquete. Nous avons condamne ces actes 
criminels et avons exhorte toutes les parties a accentuer 
leurs efforts pour maintenir l’ordre public et traduire les 
auteurs de ces actes en justice. 

Le 20 mai a Pristina, trois personnes accusees 
de crimes de guerre dans l’affaire dite du Groupe de 
Drenica se sont evadees d’une infirmerie dans laquelle 
elles recevaient des soins. Ces personnes faisaient partie 
du groupe d’anciens membres de l’Armee de liberation 
du Kosovo dont le proces a commence le 23 mai au 
Tribunal d’instance de Mitrovica. Une ordonnance de 
mise en detention a ensuite ete delivree, et ces personnes 
ont ete apprehendees et incarcerees dans une prison de 
haute securite. 

Nous continuons d’encourager les differentes 
communautes du Kosovo a promouvoir la reconciliation 
et l’integration. Des progres ont ete enregistres en ce qui 
concerne certaines questions importantes, notamment 
les personnes portees disparues et la reconnaissance des 
rescapees des violences sexuelles associees au conflit. 
Nous felicitons M me Atifete Jahjaga de la maniere 
dont elle dirige les efforts du Kosovo pour sensibiliser 
l’opinion publique a ces questions. A cet egard, nous 
accueillons avec satisfaction l’inauguration officielle, 
le 7 mars, du Centre national des rescapees des violences 
sexuelles associees a la guerre, dont nous esperons qu’il 
se penchera sur le sort de toutes les personnes touchees, 
independamment de leur ethnie, de leur religion ou de 
leur langue. 

S’agissant des personnes portees disparues, nous 
nous felicitons des efforts que continuent de deployer les 
delegations de Pristina et Belgrade au sein du Groupe 
de travail sur les personnes disparues. Les travaux 
d’exhumation des restes humains se trouvant dans 
le charnier de Raska, dans le centre-sud de la Serbie, 
ont repris sous les auspices du Gouvernement serbe, 
avec la participation d’observateurs internationaux 
et de representants kosovars. Nous encourageons 
tous les efforts visant a garantir la transparence et le 
professionnalisme de ces travaux, et nous nous felicitons 
en particulier que des visites soient organisees par des 
associations de families de personnes portees disparues 
sur le site. 

Une evaluation commune des benefices du 
patrimoine culturel pour toutes les communautes du 
Kosovo constituera egalement une avancee importante 
vers la coexistence et la reconciliation entre les 
communautes. En depit des efforts des autorites 
kosovares, les communautes ne sont malheureusement 
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pas encore suffisamment sensibilisees. De meme, 
les efforts visant a promouvoir la reconciliation 
intercommunautaire doivent etre considerablement 
renforces. Cela permettra egalement de reduire le 
nombre d’incidents a caractere ethnique et d’accelerer 
le retour des personnes deplacees. 

A l’approche des elections, la question de la 
structure inachevee de l’Eglise orthodoxe serbe sur 
le campus de l’Universite de Pristina est devenue un 
probleme politique. Certains representants albanais du 
Kosovo ont qualifie cette eglise de « monument de l’ere 
Milosevic », affirmant qu’elle devait etre demolie parce 
qu’elle aurait ete construite sans les permis necessaires. 
Un echange regrettable de declarations de dirigeants 
politiques et religieux s’en est suivi. Nous encourageons 
vivement les chefs communautaires du Kosovo, ainsi 
que les dirigeants a Belgrade et Pristina, a adopter une 
approche constructive, prudente et tournee vers l’avenir 
en vue de regler une question publique aussi sensible. 

En depit de la ferme condamnation de la 
participation de residents du Kosovo a des conflits 
etrangers, notamment des membres de la Communaute 
islamique du Kosovo, cette question reste une source 
de preoccupation. Le 9 avril, la nouvelle de la mort 
dans un attentat-suicide perpetre par lui d’un Albano- 
Kosovar de 22 ans a Fallujah, en Iraq, a attire l’attention 
de la communaute internationale. La mort au combat de 
plusieurs autres jeunes Albano-Kosovars a ete signalee 
en Syrie et en Iraq au cours des derniers mois. Nous 
invitons les autorites kosovares a faire fond sur les 
mesures qu’elles ont deja adoptees en cooperation avec 
les parties prenantes de la communaute internationale 
afin de veiller a ce que des phenomenes de cet ordre 
cessent une fois pour toutes. 

Le 2 mai, le Kosovo a cloture ses negociations 
avec la Commission europeenne sur son accord de 
stabilisation et dissociation. Les negociations avaient 
commence en octobre dernier, et l’accord devrait 
permettre au Kosovo de progresser encore dans son 
programme d’integration a l’Union europeenne. 
Le 6 mai, le Commissaire europeen a l’elargissement et 
a la politique europeenne de voisinage, M. Stefan Fule, 
a rendu visite aux dirigeants kosovars a Pristina afin 
de discuter des grandes questions de l’ordre du jour de 
l’Union europeenne et du Kosovo, dont le processus de 
normalisation avec Belgrade, l’etat de droit et d’autres 
domaines vises par la reforme. La veille de son arrivee 
au Kosovo, le Commissaire Fule s’est rendu a Belgrade, 
juste apres le passage de la Haute Representante de 


l’Union europeenne, M me Catherine Ashton, afin de 
rencontrer le President serbe, M. Tomislav Nicolic, et 
le Premier Ministre, M. Vucic. Compte tenu de cette 
dynamique, et du dialogue en cours entre Belgrade 
et Pristina, il est manifeste que la perspective de 
l’integration a l’Union europeenne restera un facteur 
incitatif determinant des progres accomplis sur les plan 
politique, institutionnel et socioeconomique. 

II est essentiel que Belgrade et Pristina 
maintiennent le cap afin de mettre pleinement en oeuvre 
l’accord du 19 avril 2013. II est tout aussi important de 
coordonner les efforts afin de faire un usage optimal 
de l’assistance multilaterale et bilaterale, europeenne 
et autre, aux programmes et projets locaux au Kosovo, 
pour que la population kosovare puisse pleinement en 
beneficier et se construire une vie meilleure. A cet egard, 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) entend bien maintenir ses 
echanges avec les parties au Kosovo, en coordination 
avec les autres partenaires internationaux, regionaux et 
locaux, toujours selon le principe de neutrality vis-a-vis 
du statut, dans le but de faire le meilleur usage de ses 
ressources et des relations qu’elle entretient avec toutes 
les communautes. 

Je voudrais, pour terminer, vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que tous les membres du 
Conseil, du precieux dialogue maintenu avec les deux 
parties et de l’appui que continue d’apporter le Conseil 
au travail de la MINUK. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie 
M. Zarif de son expose. Je donne maintenant la parole au 
President de la Republique de Serbie, S. E. M. Tomislav 
Nicolic. 

Le President Nikolic {parle en serbe; 
interpretation en anglais assuree par la delegation) : Je 
voudrais tout d’abord vous saluer. Monsieur le President, 
et vous remercier d’avoir convoque, en application de la 
resolution 1244 (1999), la presente seance du Conseil 
de securite consacree aux activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) entre le 21 janvier et le 15 avril. La 
Serbie a toute confiance dans l’Organisation des Nations 
Unies et apprecie grandement la contribution qu’elle 
a apportee au reglement des nombreuses questions 
en suspens au Kosovo-Metohija, auquel contribuent 
egalement les seances trimestrielles du Conseil sur la 
MINUK convoquees, comme celle-ci, au titre de la 
resolution 1244 (1999), seul cadre juridique valide de la 
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presence internationale dans cette partie du territoire de 
la Republique de Serbie. 

Puisque c’est la premiere fois que je prends la 
parole au Conseil de securite, j’aimerais presenter dans 
quelque detail un aperqu des evenements qui sous- 
tendent les problemes a l’examen aujourd’hui afin 
que nous puissions determiner lesquels nous pouvons 
resoudre ensemble. 

Je suis tres heureux de prendre la parole devant 
le Conseil en ma qualite de Chef d’un Etat qui, par son 
action concrete et une politique de raison et de patience, 
ainsi que par sa recherche d’un dialogue reflechi avec 
les institutions provisoires de Pristina au cours de cette 
periode, a mis en avant des solutions de compromis 
sinceres et volontaristes en vue d’assurer la coexistence 
pacifique des habitants du Kosovo-Metohija. Le travail 
des autorites puhliques a ete extremement difficile 
en raison des conditions defavorables dans lesquelles 
se sont menees les negociations, a savoir celles d’un 
plaidoyer intensif pour l’independance du Kosovo, qui 
constitue a l’egard de Belgrade un acte unilateral de 
secession. Le Conseil conviendra que pour un petit pays 
comme la Serbie il ne peut y avoir de plus grande remise 
en question que la violation de sa souverainete et de son 
integrite territoriale. 

Le dialogue avec Pristina s’est tenu dans un 
climat herite du patronage de l’independance kosovare, 
que preconisent malheureusement certains Etats 
influents. Toutefois, le dialogue avec les representants 
des institutions provisoires d’administration autonome a 
Pristina, tenu sous les auspices de l’Union europeenne, a 
donne des resultats remarquables. Je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier, en particulier, M me Catherine 
Ashton, qui, au nom de l’Union europeenne a assure 
avec sagesse et patience la mediation du dialogue entre 
Belgrade et Pristina. Avril a marque l’anniversaire 
du Premier accord sur les principes gouvernant la 
normalisation des relations, veritable tournant, qui 
a inaugure un nouveau chapitre des relations entre 
Belgrade et Pristina, et progres salue par l’ensemble du 
monde. La Serbie a fait la preuve sans equivoque qu’elle 
etait un partenaire constructif et qu’elle etait prete a 
faire des compromis afin de stabiliser la situation et de 
mener la region vers l’avant. 

La presence continuelle et neutre de la MINUK 
vis-a-vis du statut, depuis 15 ans, au titre de la 
resolution 1244 (1999) - tout aussi contraignante 
aujourd’hui qu’elle l’a toujours ete -, constitue le 
dernier rempart contre la politique consistant a 


promouvoir l’independance unilateralement proclamee 
du Kosovo. Comme nous l’avons signale a un certain 
nombre d’occasions, le precedent cree par la declaration 
d’independance du Kosovo a engendre une porosite 
des frontieres de l’Etat et de nouveaux foyers de crise 
potentiels qui ont egalement affecte, plus generalement, 
le continent europeen. Tout cela atteste de l’importance 
du respect des principes fondamentaux sur lesquels 
l’ONU a ete fondee et que de nombreux Etats Membres 
de l’ONU, y compris la Serbie, ont a cceur de respecter 
et de defendre. 

Le droit international prend sa source aux 
conventions internationales, au droit coutumier et aux 
regies generalement acceptees. Toute decision, juste 
ou injuste, doit suivre des regies ou reglementations 
particulieres. L’existence meme du droit international 
est une garantie de certitude juridique qui exclut toute 
base volontaire ou arbitraire tout en assurant la legalite. 
Faute de cela, la civilisation d’aujourd’hui ne serait 
pas differente de celle des temps medievaux et nous 
n’aurions rien appris du passe. 

Les relations internationales, toutefois, dependent 
egalement des precedents imposes par certains pays, 
parfois meme par la force. L’un de ces precedents a ete 
cree avec la secession unilateral du Kosovo-Metohija de 
Serbie. Paradoxalement, dans ce cas, un precedent a ete 
etabli qui, a-t-on argue, n’etait pas, en fait, un precedent. 
Puis est survenu le cas de la Crimee, ou l’on a vu le peuple 
et les autorites de cette peninsule renvoyer, en declarant 
leur independance, au fameux precedent du Kosovo, 
que les pays occidentaux eux-memes, ont-ils dit, avaient 
contribue a etablir. Les responsables occidentaux ont 
immediatement retorque que le precedent kosovar etait 
sui generis, niant ainsi de facto et de jure l’essence d’un 
precedent, soit une decision creant une nouvelle regie 
pouvant s’appliquer a des cas similaires ou analogues a 
l’avenir. En somme, nous devrons creer un nouveau mot 
pour definir un precedent qui n’est pas un precedent. A 
mon avis, un tel phenomene est contraire a la logique. 
II est la negation du progres scientifique, du respect du 
droit international et du fait que tous les pays du monde, 
grands ou petits, sont egaux. 

L’integrite territoriale de la Serbie est definie 
par Particle 8 de sa Constitution, qui dispose que 
la Republique de Serbie est un territoire integral et 
indivisible aux frontieres inviolables et que la Province 
du Kosovo-Metohija, en tant qu’entite autonome, fait 
partie integrante du territoire de l’Etat souverain de 
Serbie. Ce serait encore le cas si n’avait pas ete cree le 
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precedent du Kosovo, qui a inaugure Fere ou c’est la 
regie d’appliquer sans regie le droit international. 

De tres nombreuxpays ontreconnu l’independance 
proclamee unilateralement par le Kosovo, qui a ampute 
une partie d’un territoire souverain qui n’avait aucun droit 
de faire secession. Et pourtant, des decisions identiques 
prises par d’autres nations, dans des situations identiques, 
ont ete declarees nulles et non avenues. S’agit-il ici de 
justice et d’equite, ou d’une demonstration du droit du 
plus fort? Nous qui representons les petits pays sommes 
en quete de justice. La Serbie a toujours respecte, sans 
exception, l’integrite territoriale des Etats Membres de 
l’ONU. La force, quand elle ne s’accompagne pas du 
droit, est reprehensible. Elle devrait done aller de pair 
avec la justice, autrement dit, la force doit etre juste 
tandis que ce qui est juste s’impose inevitablement, par 
la force des choses. La Serbie escompte que la justice 
et l’equite seront egalement appliquees dans son cas, 
pas davantage et pas moins non plus que pour les autres 
pays. 

La Serbie ne reconnait pas l’independance 
unilateralement proclamee du Kosovo-Metohija, mais 
elle a engage des negociations avec lui et continuera de 
le faire, en vue d’assurer la paix et la prosperite de tous 
les habitants du Kosovo-Metohija. 

C’est la la position inebranlable du Gouvernement 
actuel et de tous les gouvernements a venir. 

Je tiens a etre clair : on ne forcera pas a l’usure 
la Serbie a reconnaitre la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo-Metohija. Personne ne 
gagnera jamais une election en Serbie en prenant un tel 
engagement ou en acceptant l’independance du Kosovo- 
Metohija comme un fait accompli. Cette attitude n’est 
pas de la rigidite de notre part, c’est plutot le resultat 
d’une volonte de survie. Personne ne peut s’attendre 
a ce que nous acceptions resolus et en silence notre 
propre destruction. La Serbie s’oppose vigoureusement 
a la defense de l’independance du Kosovo. Si elle ne le 
faisait pas, la survie des Serbes de Kosovo serait a la 
merci de « revolution de la situation sur le terrain ». 
Aucun d’entre eux ne serait epargne par l’assimilation ou 
l’exode final, qui effacerait toute trace de leur existence. 

La richesse et la force de la Serbie resident dans le 
fait qu’elle est unie dans sa diversite, dans le respect et 
la comprehension d’autrui. Plus de 27 nations, cultures 
et langues differentes en font un pays a la fois unique et 
divers. La Constitution serbe accorde meme davantage 
de droits aux minorites qu’aux Serbes de souche. Cette 


richesse, la Serbie la tient de sa geographic. Mais situee a 
la croisee de l’Orient et de l’Occident, elle a toujours ete 
le theatre de conflits d’interets exterieurs. Qu’ils aient 
ete spontanes ou orchestres, les incidents auxquels ces 
conflits ont donne lieu ont seme la guerre, la souffrance 
et la mort. 

Dans le passe recent, les choses ont ete tres 
compliquees. II y a eu des pogroms et un nettoyage 
ethnique contre la population serbe ainsi que la 
destruction de ses lieux saints et des sites de son 
patrimoine culturel inscrits au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO. Pourtant nous sommes designes comme 
les seuls responsables. Ou reside la plus grande part de 
responsabilite? Dans le fait de defendre la population, y 
compris les membres de la communaute albanaise qui se 
sont refuses a commettre des crimes et a ceder a la haine 
d’autrui, et de proteger les territoires? Ou bien dans la 
mauvaise politique etrangere qui a ete menee et dans le 
fait de ne pas comprendre les relations internationales et 
les interets geostrategiques? 

Les forces serbes se sont retirees de leur 
propre territoire du Kosovo-Metohija, en vertu de 
la resolution 1244 (1999) du Conseil, apres 78 jours 
d’une campagne de bombardement menee par FOTAN 
sans l’autorisation du Conseil de securite. Au cours 
de ces frappes aeriennes, quelques 2 300 missiles ont 
ete largues, ainsi que des bombes a uranium appauvri 
pourtant interdites, des bombes a sous-munitions et 
des armes electromagnetiques contre des centrales 
thermiques et d’autres systemes d’approvisionnement 
electrique. Le bombardement de raffineries de petrole 
a entraine des pluies noires et acides, tandis que du 
petrole, des substances derivees et des agents chimiques 
toxiques polluaient le systeme d’approvisionnement 
en eau en Republique federate de Yougoslavie et 
dans d’autres pays des Balkans. Plus de 5 millions de 
personnes ont du vivre sans eau ni electricite. 

Quelque 200 usines, huit centrales electriques et 
differents ouvrages d’infrastructure, dont 82 ponts, sept 
gares de chemin de fer, six aeroports et une multitude 
de routes ont ete detruits ou gravement endommages. 
Plus de 40 000 batiments, 422 etablissements scolaires 
(ecoles, universites et residences universitaires), 
48 centres medicaux (hopitaux et cliniques), ainsi que 
Fimmeuble abritant la chaine de television nationale 
et 74 relais de television furent detruits, de meme 
que pres de 90 grands sites culturels, historiques ou 
architecturaux, dont 16 eglises orthodoxes etmonasteres 
catholiques. 
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Durant cette campagne de bombardement, pres 
de 2 000 civils ont ete tues et 7 000 autres blesses, 
dont 30% d’enfants. Plus de 750 000 habitants de 
la Republique federate de Yougoslavie ont fui leurs 
maisons en quete d’une vie normale hors de leur propre 
pays. Un habitant sur quatre s’est vu prive de ses moyens 
de subsistance. Les chiffres definitifs des degats ne sont 
toujours pas connus, mais selon diverses estimations, 
ils se situeraient a plusieurs dizaines de milliards de 
dollars. 

Je ne suis pas la aujourd’hui pour me lamenter sur 
le malheur et les souffrances qui nous ont ete infliges. 
Je ne nie pas la notion de responsabilite individuelle 
pour les crimes commis contre la population d’origine 
albanaise et j’insiste sur le fait que les responsables 
de ces crimes doivent rendre des comptes. Mais je ne 
suis pas d’accord pour dire que dans un conflit entre 
un Etat et des separatistes, il n’y a qu’un seul camp 
responsable, en l’occurrence l’Etat souverain. Je ne me 
plains pas et je ne reclame aucune reparation de guerre 
au sens traditionnel du terme, mais aussi longtemps que 
je serai President de la Serbie, je rappellerai au Conseil 
son obligation de nous dedommager pour les enormes 
et irreparables degats causes a nos installations civiles 
et a notre economic tout entiere. La seule maniere 
pour la communaute internationale de reparer cette 
injustice historique est d’aider la Serbie a attenuer 
les consequences des bombardements et a reparer et 
reconstruire l’infrastructure endommagee, l’economie, 
les institutions publiques et les sites culturels. Plus les 
jours passent, plus les hauts responsables des pays qui 
ont participe a la campagne de bombardement de la 
Serbie sont nombreux a demander eux aussi justice pour 
la Serbie. Les dommages causes sont trop grands pour 
que la Serbie y remedie seule. 

En portant les negociations avec Pristina au plus 
haut niveau, en agissant de fa<;on responsable et patiente, 
et en signant l’Accord de Bruxelles, nous avons, pour 
la premiere fois depuis les bombardements, donne aux 
Serbes et aux Albanais ainsi qu’aux autres nations du 
Kosovo-Metohija la possibility de vivre ensemble. II est 
plus important que jamais que les deux parties soient 
veritablement attachees au dialogue, sinon l’idee d’une 
coexistence tranquille restera lettre morte. 

Je suis sur que l’Union europeenne va nous 
apporter une assistance precieuse pour renforcer la 
confiance, en particulier dans le cadre de la poursuite 
des negociations de Bruxelles, ainsi que dans le contexte 
de l’integration europeenne. Le debut des pourparlers 


d’adhesion avec l’Union europeenne nous incite a 
continuer d’ceuvrer a 1’amelioration des conditions de vie 
des Serbes du Kosovo-Metohija, parce que nous sommes 
aujourd’hui convaincus que la societe serbe se ralliera 
pleinement a une approche constructive en matiere de 
promotion des valeurs europeennes. L’ouverture des 
negociations d’adhesion le 21 janvier 2014 et le fait 
que l’examen du chapitre 35 ait eu lieu indiquent que la 
Serbie a rempli dans les delais ses obligations decoulant 
de l’Accord de Bruxelles et qu’elle a aborde le dialogue 
dans un esprit constructif. 

Toutefois le rapport du Secretaire general 
(S/2014/305) signale que le Kosovo negocie un accord de 
stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne. 
La Serbie n’a aucun moyen de l’en empecher, mais elle 
peut neanmoins poser certaines questions comme par 
exemple : l’Union europeenne est-elle une union d’Etats 
ou une Union d’Etats avec une entite paraetatique? Va- 
t-elle une nouvelle fois creer un precedent qui ne dirait 
pas son nom? En vertu de ce precedent, les provinces 
de tous les Etats membres pourront elles aussi devenir 
des Etats membres de l’Union. La Serbie estime que, 
conformement a la resolution 1244 (1999), seule la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) peut, au nom des institutions 
provisoires d’administration autonome, negocier un 
accord de stabilisation et dissociation. 

L’Union europeenne doit veiller a ce que le droit 
international soit respecte, et elle doit se conformer 
aux regies qui sont a l’origine de son existence, 
sinon ses propres fondements seront en peril. S’il 
etait effectivement decide que le Kosovo-Metohija 
peut negocier en toute independance avec l’Union 
europeenne, alors la famille europeenne se retrouverait 
plongee dans l’anarchie et le chaos et serait a la merci de 
la volonte de tout un chacun. 

Pour pouvoir garantir les meilleurs resultats 
possibles dans la mise en oeuvre de l’Accord de 
Bruxelles, nous devons fixer des regies plus claires et 
renforcer la confiance. Parallelement aux negociations, 
la partie albanaise s’est employee a consolider davantage 
son Etat independant au moyen d’une politique de 
terreur « larvee » contre la population serbe, ce qui 
est totalement inacceptable pour la Serbie. Les crimes 
ethniques « sans gravite » peuvent suffire a imposer de 
graves restrictions a la liberte de circulation des Serbes 
et autres non-Albanais dont la vie est regulee par un 
ensemble complexe de restrictions mineures, comme 
par exemple le fait qu’il est pratiquement impossible 
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de voyager seul ou de nuit, de choisir l’heure et le lieu 
ou l’on va faire ses courses, d’utiliser sans restriction 
la langue serbe en public, de frequenter les ecoles 
en toute securite, etc. La condamnation publique 
des crimes a caractere ethnique pourrait resolument 
contribuer au dialogue interethnique et a la tolerance, et 
notamment faire comprendre que l’avenir reside dans la 
pluriethnicite et dans l’acceptation des rapatries par les 
autres groupes ethniques. 

L’introduction de procedures et de barrieres 
administratives a entrave le retour des Serbes. 
Depuis 1999, moins de 5 % des Serbes qui avaient ete 
expulses du Kosovo-Metohija sont rentres chez eux. La 
situation demographique de notre province meridionale 
est loin de la pluriethnicite tant vantee, comme l’illustre 
parfaitement le fait qu’il n’y a eu que 50 retours 
volontaires dans la province, un chiffre bien en- 
de?a de tout minimum acceptable. La communaute 
internationale ne s’est pas acquittee de l’une des taches 
principales qui lui avaient ete confiees en vertu de la 
resolution 1244 (1999), a savoir le retour volontaire et 
sans entrave de tous les refugies et deplaces dans leurs 
foyers. 

Les Serbes et les autres communautes minoritaires 
de la region du Kosovo-Metohija continuent de 
rencontrer des problemes. Leur liberte de circulation 
continue d’etre restreinte voire entravee. Leur securite 
et leur droit d’utiliser librement leur langue ne sont pas 
respectes, y compris pour ce qui est de leur acces aux 
institutions et de leur droit de prendre part aux elections 
et de voter. II n’y a pas de mecanisme approprie pour 
la restitution des biens usurpes, ni de mecanisme 
permettant d’eviter que les biens ne soient reoccupes 
meme apres l’expulsion des occupants. L’entree en 
possession est egalement empechee. Les rapatries ne 
peuvent choisir librement le lieu de leur retour et les 
conditions ne sont pas en place pour le retour durable 
des personnes deplacees. Lorsque certaines decident 
malgre tout de rentrer, les communautes locales mettent 
tout en oeuvre pour qu’elles ne se sentent ni acceptees ni 
acceptables. 

Dix-huit incidents ou attaques contre des temples 
et des biens de l’Eglise orthodoxe serbe ont ete signales, 
y compris la derniere vague de menaces contre des 
lieux de culte orthodoxes, allant des graffitis peints 
sur le monastere de Visoki Decani a l’annonce de la 
demolition de l’eglise du Christ-Redempteur de Pristina. 
Cependant, nous nous felicitons de la reaction energique 
de la MINUK, qui a declare nulle et non avenue la 


decision de la municipality de Pristina de priver l’Eglise 
orthodoxe serbe du droit de jouir du terrain sur lequel a 
ete batie l’eglise du Christ-Redempteur, situe au milieu 
de la ville. 

Enfin, les tentatives constantes de rebaptiser 
l’heritage culturel et religieux serbe et d’obliterer 
son existence, conjuguees a la vente illegale de biens 
appartenant a la Republique de Serbie, se poursuivent 
sans relache. 

Le traitement discriminatoire reserve 
actuellement aux communautes minoritaires fait qu’il 
est impossible pour leurs membres de mener une vie 
normale, en particulier pour ce qui est de la jouissance 
de tous les droits legitimes prevus dans les instruments 
en vigueur au Kosovo-Metohija. La loi sur la non¬ 
discrimination promulguee par le Representant special 
du Secretaire general lui-meme assure une protection 
speciale aux communautes minoritaire, interdit toutes 
les formes d’actes discriminatoires et protege les 
individus non seulement contre les actes discriminatoires 
des autorites publiques, mais aussi contre les actes 
discriminatoires des personnes juridiques et physiques. 
Helas, la MINUK et les institutions de Pristina n’ont pas 
accompagne ce texte juridique de tres grande qualite de 
mesures d’application concretes et appropriees, ce qui a 
donne lieu au quotidien a des violations flagrantes de la 
loi et a de tragiques cas de discrimination. 

Nous sommes tres encourages par l’approche 
constructive adoptee par l’Organisation des Nations 
Unies et le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, ainsi que par les organisations ceuvrant 
sous l’egide des Nations Unies, notamment la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), creant ainsi les conditions qui permettent a 
toutes les parties d’ceuvrer de concert pour ameliorer 
les conditions de vie et renforcer le respect des droits 
de l’homme de tous les habitants du Kosovo-Metohija, 
independamment de leurs origines ethniques. Je 
crois que le Conseil est d’accord que les disaccords 
concernant la question du statut du Kosovo-Metohija 
n’entraveront pas les efforts qui sont faits pour trouver, 
ensemble, des solutions pratiques aux questions que 
Pristina passe sous silence depuis des annees. J’estime 
done qu’une decision portant reduction des effectifs 
de la MINUK et du nombre du personnel international 
nuira incontestablement Serbes du Kosovo-Metohija et 
empechera la Mission de remplir les fonctions qui lui 
sont confiees. 
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C’est pourquoi je demande au Conseil, sous les 
auspices des Nations Unies, de s’opposer aux tentatives 
de marginalisation de la Mission des Nations Unies au 
Kosovo- Metohija et d’attacher une importance relative 
a son role a l’echelle de la presence internationale et en 
matiere de securite dans la province. Je demande au 
Conseil de se rendre plus visible et d’etre plus efficace 
dans l’execution de ses missions, en travaillant la main 
dans la main avec d’autres acteurs internationaux, 
comme EULEX, la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
et la MINUK, qui ceuvrent eux aussi sous l’egide des 
Nations Unies. Eu egard aux modifications attendues 
des mandats de ces missions au motif que la situation 
qui regne actuellement sur le terrain a evolue, 
pretendument des suites de la conclusion de l’Accord 
de Bruxelles, j’appelle l’attention sur l’argument selon 
lequel cela ne saurait modifier la nature contraignante 
de la resolution 1244 (1999). 

A cet egard, je m’oppose au fait que le Conseil 
invoque comme excuses le fait qu’il est submerge de 
travail ou qu’il se concentre sur des questions autrement 
plus pressantes pour ne pas organiser plus souvent 
des seances consacrees a l’examen de la situation au 
Kosovo-Metohija. Les grandes attentes et les demandes 
accrues de Belgrade et de Pristina concernant la mise en 
oeuvre de l’Accord de Bruxelles exigent du Conseil qu’il 
organise des seances dans le cadre d’une dynamique 
soutenue afin de permettre a ses membres de se tenir 
regulierement informes de la situation sur le terrain. 
La periode qui s’annonce est cruciale pour la mise en 
oeuvre des arrangements conclus et pour la poursuite de 
la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 
Ce processus doit se derouler sous la pleine supervision 
de la Mission des Nations Unies au Kosovo-Metohija et 
du Conseil de securite. 

Nous appuyons l’initiative de creer un tribunal 
special et un bureau du procureur a l’exterieur du 
territoire du Kosovo-Metohija pour juger toutes les 
affaires resultant des investigations menees par l’Equipe 
speciale d’enquete d’EULEX. La Serbie apportera toute 
son assistance aux efforts visant a traduire en justice 
les responsables de ces crimes, comme elle l’a fait par 
le passe. 

Toutefois, l’arrestation d’Oliver Ivanovic, 
candidat a la mairie de Mitrovica-Nord, n’a en rien 
favorise la stability. Nous esperons que la question des 
inculpations secretes, contre lesquelles nous avons mis 
en garde pendant des annees, sera enfin reglee. Parce 
qu’il n’y a comme seule preuve que les affirmations de 


temoins, ces derniers sont amenes a deposer de fa?on 
orchestree 15 ans apres la commission des crimes 
allegues. C’est sur la base de tels temoignages que 
M. Ivanovic qui est detenu a Mitrovica, a ete arrete. En 
outre, la Cour d’appel n’a pas ete en mesure d’expliquer 
pourquoi le delai legal pour statuer sur l’appel concernant 
son arrestation n’a pas ete respecte. La Republique 
de Serbie s’eleve encore une fois avec la plus grande 
energie contre l’arrestation d’Oliver Ivanovic et exige 
qu’il soit libere et que des explications soient donnees 
sur les motifs de son arrestation a la veille des elections 
municipales a Mitrovica-Nord, auxquelles il etait 
candidat. 

Bien que la situation, tel qu’indique dans le rapport 
portant sur la periode allant du 21 janvier au 15 avril, ait 
ete decrite comme etant restee relativement stable dans 
l’ensemble, j’estime que cette periode de temps limitee 
ne reflete pas la situation generale au Kosovo-Metohija. 
Les circonstances sont caracterisees par un ecart 
substantiel entre les objectifs et le respect des droits 
de l’homme professes et la situation actuelle. Tenant 
compte du fait que les evaluations generates presentees 
portent sur une periode de temps limitee, il me semble 
que nous oublions qu’il suffit d’une etincelle comme 
celle qui a provoque le pogrom de mars 2004 pour 
attiser les tensions qui couvent. 

Malgre la presence internationale continue, 
l’impunite, l’importance relative et la depersonnalisation 
des crimes commis depuis 1999 adressent aux Serbes 
et aux autres populations du Kosovo-Metohija un 
mauvais message, celui de la peur. Cela signifie que les 
crimes ne sont pas punis, alors que d’autres attaques 
sont encouragees car elles restent hors de portee de 
la justice. Nous notons que les institutions de Pristina 
et la communaute internationale n’ont quasiment 
rien fait pour proteger les Serbes du Kosovo et autres 
non-Albanais, en particulier les personnes les plus 
vulnerables, comme les deplaces. 

La Serbie a encourage ses compatriotes au 
Kosovo a se rendre aux urnes dans le cadre des elections 
locales. Elle les a encourages a le faire pour renforcer 
leur legitimite, sous la houlette de la communaute des 
municipalites serbes, dont la creation est envisagee dans 
l’Accord de Bruxelles, ce qui garantit ainsi leur survie 
et la realisation de leurs droits. Bien qu’ils aient vecu 
pendant des annees dans la peur et l’incertitude, ils sont 
quand meme prets pour la reconciliation et croient que 
leur coexistence avec les Albanais est possible apres 
tout. 
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Cependant, en prevision des elections, les 
institutions provisoires d’administration autonome de 
Pristina,ont tout mis en oeuvre pour recuser le droit 
de vote des Serbes. La demande faite aux personnes 
deplacees d’exprimer leur vote en marquant leurs 
bulletins du symbole d’un Etat independant, qui a 
obtenu son independance en les expulsant de leurs foyers 
ancestraux, - un quart de million d’entre eux - est un 
parfait exemple d’hypocrisie et de provocation. 

En manipulant le fichier electoral, Pristina a 
essaye d’en creer un nouveau, modifiant de force la 
structure ethnique et influant de la sorte directement 
sur le resultat du vote. En depit de toutes les promesses 
faites et de l’affirmation de son attachement a la 
diversite ethnique et aux droits de l’homme en tant que 
valeurs democratiques, Pristina n’a jamais cesse dans 
la pratique de prendre des mesures pour decourager et 
dissuader les Serbes du Kosovo de participer a la vie 
publique du Kosovo. 

La decision unilateral de Pristina d’annoncer 
la revision des lois electorates aux depens des Serbes 
et des personnes deplacees est inadmissible et sape la 
legitimite des prochaines elections generates prevues 
le 8 juin. Cette fois, ce n’est qu’apres examen attentif 
que Belgrade prendra la decision d’appeler ou non les 
Serbes du Kosovo a se rendre aux urnes. Nous exigeons 
que Pristina remplisse le critere de base prealable 
d’admission au droit de vote, au meme titre et sans 
discrimination, des Serbes du Kosovo et des membres 
des autres minorites du Kosovo-Metohija, comme 
indique aussi dans le rapport sur les activites de la 
MINUK qui est a l’examen aujourd’hui. Les mesures 
de Pristina, comme la MINUK l’a fait observer, 
contreviennent directement a sa disposition et son 
ouverture declarees de renforcer la confiance mutuelle 
entre les communautes au Kosovo-Metohija. Voila 
l’objectif du dialogue en cours dans lequel la Serbie a 
beaucoup investi. 

Par consequent, nous appelons nos partenaires et 
amis a l’ONU a apporter tout leur appui et a utiliser 
leur influence et autorite pour creer les conditions 
favorables a une representation equitable des 
nombreuses communautes minoritaires dans toutes les 
institutions, sans etre rejetees par la majorite, comme 
enonce aussi dans la Declaration sur les droits des 
personnes appartenant a des minorites nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, qui reconnait que 
la promotion et la protection des droits des personnes 
appartenant a des minorites nationales ou ethniques. 


religieuses et linguistiques « contribuent a la stabilite 
politique et sociale des Etats dans lesquels elles vivent». 
Des cas de vente de biens sur la base de faux contrats 
n’ont pas ete encore reglees. Les demandes des Serbes 
a etre dedommages des degats causes a leurs biens ont 
ete massivement rejetees. Tout cela indique une mise en 
oeuvre discriminatoire des regies et reglements. 

La question des droits des minorites implique aussi 
la restitution des biens appartenant aux communautes 
non albanaises du Kosovo-Metohija, dont les Serbes 
constituent une majorite. En outre, il y a la question 
ouverte des biens appartenant a l’Etat de Serbie et a 
l’Eglise orthodoxe serbe. Les mecanismes juridiques 
crees par la MINUK et EULEX pour regler de fagon 
appropriee ces questions, l’assistance apportee aux 
tribunaux afin de les aider a resorber le stock d’affaires 
en souffrance et la fourniture d’une protection adequate 
aux individus impliques dans des affaires de violations 
des droits de l’homme n’ont pas, helas, donne de 
resultats. Ces affaires comptent pour 40% des affaires 
en souffrance devant les cours du Kosovo-Metohija. En 
outre, le grand nombre de faux titres de propriety ne 
permet pas de faire prevaloir le droit de propriete. 

L’Office kosovar des biens immeubles a 
engage 40 000 procedures pour la restitution de terres 
usurpees, alors que 700 000 lots de terrains ont ete 
occupes, selon des donnees non officielles. L’un des 
problemes empechant la restitution des biens est 
l’absence de protection appropriee contre l’eviction due 
a des reprises de possession illegales. 

Tout aussi importante est l’observation faite 
concernant l’expropriation de biens serbes au Kosovo- 
Metohija basee sur la decision des soi-disant autorites du 
Kosovo de construire une autoroute. Dans la municipality 
de Gracanica, par exemple, environ 170 biens sur 
les 213 saisis appartiennent a des Serbes. 

Nous avons appris dernierement que les 
institutions provisoires d’administration autonome 
comptent modifier le statut juridique du complexe 
industriel de Trepca, dont la Republique de Serbie 
est actionnaire majoritaire. Le complexe emploie 
de nombreux Serbes vivant au Kosovo-Metohija. 
L’adoption d’une nouvelle loi congue pour amender 
la structure de l’actionnariat et le statut juridique du 
complexe de Trepca serait indeniablement un autre 
acte susceptible de modifier les droits et le statut des 
employes et des membres de la communaute serbe et des 
autres communautes minoritaires au Kosovo-Metohija. 
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II s’agit d’une nouvelle tentative visant a disposer 
illegalement de biens appartenant a la Republique de 
Serbie et d’une violation des principes fondamentaux de 
la propriety. Modifier le statut juridique reviendrait a 
abroger les droits des crediteurs. Dans le meme temps, 
il est impossible de savoir clairement comment leurs 
demandes de remboursement seront traitees, etant 
donne que seuls les crediteurs ayant officiellement 
enregistre leurs creances sur le complexe de Trepca par 
l’intermediaire de l’equipe de gestion pour la creation 
de la communaute de municipalites serbes reclament le 
paiement de plus de 268 millions d’euros. 

Nous signalons en outre que des modifications 
ont egalement ete proposees dans d’autres domaines. 
Le fait que Pristina prenne de telles mesures apporte 
la preuve de son inconstance et de son mepris pour les 
accords conclus. Ce n’est pas le seul domaine dans lequel 
des lois sont modifiees avant qu’il n’y ait eu negociation 
a Bruxelles. D’autre part, dans des domaines dans 
lesquels un accord a ete trouve sur les modifications a 
apporter au cadre juridique en vue de faciliter la mise 
en place de la communaute de municipalites serbes du 
Kosovo, qui s’impose a Pristina, a ce jour, il n’a pas ete 
fait preuve de la volonte politique necessaire pour lancer 
ce processus, qui est la premiere etape de mise en oeuvre 
des accords conclus. 

En pretextant vouloir preserver la paix, Pristina 
joue les va-t-en-guerre. Je fais reference a l’annonce 
de la creation de pretendues forces armees du Kosovo, 
qui non seulement est contraire au dialogue dans lequel 
nous nous sommes patiemment investis, mais constitue 
egalement une violation flagrante des dispositions de 
la resolution 1244 (1999). Cette resolution indique que 
les forces internationales assument la responsabilite du 
maintien d’un environnement sur pour tous les habitants 
de la province et, par consequent, la possibility de 
creer de pretendues forces armees est exclue. Une telle 
annonce non seulement menace la stability en Serbie et 
dans la region mais sape aussi gravement l’autorite et le 
role de l’ONU pour ce qui est de preserver la paix et la 
securite internationales. Dans ce contexte, le Secretaire 
general a signale que la resolution 1244 (1999) reste le 
seul cadre juridique regissant le maintien de la presence 
internationale de securite au Kosovo-Metohija, dont le 
mandat est clairement defini. 

Je rappelle que la force de securite du Kosovo est 
basee sur l’Armee de liberation du Kosovo (ALK), une 
formation paramilitaire qui, durant la guerre au Kosovo- 
Metohija, a mene des actions terroristes et joue un role 


dans la criminality organisee. Bien que la communaute 
internationale se soit propose d’apaiser la situation sur 
le terrain, de demilitariser FALK et de transformer ses 
structures de securite, elle a fait une entorse. Au lieu de 
sanctionner, elle a appuye le separatisme et attise une 
violence politique et une haine ethnique persistantes. 

Je demande au Conseil si l’on peut se fier, dans des 
cadres de securite regionaux et collectifs, a des forces 
de securite dont des membres font partie de structures 
criminelles et sont des terroristes internationaux. La 
communaute internationale donnera-t-elle le feu vert a 
cette mesure, en tenant compte en particulier de la mise 
en place annoncee d’un tribunal penal special charge 
de connaitre des affaires concernant des crimes commis 
par FALK lies au trafic d’organes, tels que signales par 
le Rapporteur special du Conseil de l’Europe, M. Dick 
Marty? 

Le fait que l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe, a une grande majority des voix 
des Etats membres, a approuve le rapport Marty, aurait 
du servir de mise en garde serieuse a la communaute 
internationale et a toutes les institutions quant au fait 
que les habitants du Kosovo ne peuvent envisager de 
protection de la part de telles structures, mais n’y voient 
qu’une menace. Il n’existe pas de base juridique pour la 
creation et les operations de forces armees du Kosovo. 
D’autre part, je rappelle que, par la resolution 1244 
(1999), la communaute internationale a convenu du 
retour de nos forces au Kosovo-Metohija. 

Etant donne qu’il est prevu de reconfigurer 
EULEX, je rappelle au Conseil qu’en vertu de la 
resolution 1244 (1999), seule la MINUK est investie 
des pouvoirs executif et legislatif au Kosovo-Metohija. 
Par consequent, l’accord de l’ONU etait necessaire a 
la participation d’EULEX. La legitimite d’EULEX 
a ete conferee conformement a la declaration 
presidentielle du Conseil de securite (S/PRST/2008/44) 
du 26 novembre 2008, pour autant qu’EULEX agisse en 
conformity avec la resolution 1244 (1999), en respectant 
le cadre de l’ONU, strictement neutre quant au statut. 
Bien que les pouvoirs et responsabilites de la MINUK 
en matiere de police, de douanes et de justice aient 
presque tous ete ainsi transferes a EULEX, on ne peut 
pas dire que la MINUK a ete remplacee par la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo. 
C’est pourquoi la reconfiguration d’EULEX doit se faire 
en cooperation avec la MINUK et l’ONU, qui doivent 
l’approuver et l’autoriser. 
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S’agissant du transfert des pouvoirs aux 
institutions provisoires a Pristina, je suis certain que 
tous ceux qui sont presents au Conseil conviendront 
que les pouvoirs reserves au Representant special 
du Secretaire general ne peuvent etre transferes aux 
institutions provisoires qu’avec son autorisation. Le fait 
que ces pouvoirs ont ete confies a EULEX ne reduit 
en rien les pouvoirs et responsabilites du Representant 
special. Le transfert des pouvoirs confies a EULEX aux 
institutions provisoires a Prisitina est prejudiciable et 
injuste car, d’une part, il n’est pas raisonnable que la 
Serbie n’ait pas voix au chapitre et, d’autre part, elle est 
consideree comme responsable de la mise en oeuvre de 
l’accord de Bruxelles. 

Nous ne devons pas perdre de vue le fait que, par- 
dela tous nos discours, tous les rapports et declarations 
faits, il y a des personnes dont le seul souhait est d’avoir 
des conditions de vie normales pour leur famille, qui 
veulent travailler pour elever leurs enfants et leur 
assurer un avenir sur et une enfance heureuse, et qui 
veulent exercer tous les droits qui leur sont octroyes. 
Par consequent, les rapports sur la situation au Kosovo 
ne doivent pas devenir de simples statistiques. Les 
personnes ne sont pas de simples numeros. A chaque 
fois que nous examinons la situation dans la province, 
nous devons nous demander dans quelle mesure nous 
avons contribue a ameliorer les conditions de vie de la 
population locale. Je ne suis pas sur que les conditions 
soient reunies pour que le Conseil reste moins activement 
saisi de la question. Meme si des progres importants ont 
ete faits, l’objectif final continue de nous echapper. 

Tout en etant conscient des interets legitimes des 
Albanais, des Serbes et de toutes les autres populations 
vivant au Kosovo, et en respectant pleinement le 
mandat de l’ONU, la Serbie reprendra le dialogue, en 
attendant une solution acceptee de part et d’autre et 
durable. J’attends de la MINUK et de tous les acteurs 
internationaux qu’ils continuent d’ceuvrer dans un 
cadre intact et avec la meme intensite, et j’appelle le 
Representant special du Secretaire general a adopter une 
demarche plus encourageante. C’est le seul moyen de 
contribuer a la mise en place des conditions necessaires 
a une reconciliation durable et de regler definitivement 
la question du Kosovo-Metohija. 

Selon le rapport intitule Le traitement inhumain 
de personnes et le trafic illicite d’organes humains 
au Kosovo, des centaines de Serbes ont ete enleves 
au Kosovo avant, pendant et immediatement apres le 
conflit de 1999 et envoyes dans des camps de detention 


secrets en Republique d’Albanie. Beaucoup d’entre eux 
ont ensuite subi de force une operation chirurgicale 
avant d’etre assassines. On leur a preleve des organes 
pour les vendre sur le marche noir international. Le 
Procureur principal charge de superviser les enquetes 
sur les allegations contenues dans le rapport de Dick 
Marty, M. Clint Williamson, a entre les mains un 
dossier volumineux sur les crimes commis par d’anciens 
membres de TALK, et devrait le remettre aux juges 
siegeant au tribunal special. Le dossier du Procureur 
contient le nom de 120 commandants de TALK qui 
devront repondre de l’enlevement de 320 Serbes dans 
les regions d’Orahovac, de Drenica et de Metohija. 

La Serbie ayant tout fait pour retrouver et 
poursuivre en justice tous ceux qui ont commis des 
atrocites contre la population albanaise au Kosovo, nous 
attendons legitimement que toute la verite soit faite sur 
les terribles crimes de guerre commis a l’encontre de 
Serbes au Kosovo et que tous les responsables de ces 
crimes soient chaties. Les families des victimes serbes 
ont le droit, comme les autres victimes de crimes de 
guerre commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
pendant les annees 90, de voir que justice est rendue. 

Pour amener la reconciliation historique des 
deux peuples et un reglement complet du probleme au 
Kosovo-Metohija, il est necessaire que les deux parties 
consentent a des compromis. Nous avons fait ce qui 
nous revenait et nous poursuivrons le dialogue avec 
la meme intensite et dans un esprit le plus constructif 
que possible. Pristina, en revanche, doit etre consciente 
qu’aucun reglement complet durable ne sera possible 
sans l’accord de la Serbie et sans une decision du 
Conseil de securite. Quinze ans se sont ecoules depuis 
la fin du conflit arme au Kosovo-Metohija. Plutot que 
de continuer a vivre dans le passe et de se rejeter la 
faute, l’heure est venue de trouver un reglement durable 
pour l’avenir des deux nations. Nous tendons la main a 
l’autre partie. Nous tendons la main pour le bien de nos 
enfants et de leurs enfants. 

La semaine derniere, la Serbie a ete frappee 
par des inondations catastrophiques, parmi les plus 
importantes ayant touche l’Europe ces 100 dernieres 
annees. Cette catastrophe naturelle a cause la mort de 
dizaines de personnes, inonde des villes et des villages, 
detruit des terres arabes, devaste l’economie et cause 
des degats incalculables. En vue de reduire l’ampleur de 
cette catastrophe, les citoyens ont ecoute l’appel lance 
par leur gouvernement et fait preuve d’une tres grande 
solidarity, luttant avec courage et calme pour sauver ce 
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qui pouvait l’etre. Malheureusement, malgre une volonte 
et un desir enormes, nous ne pouvons reconstruire seuls 
ce qui a ete detruit. Nous avons besoin d’aide pour 
que les citoyens puissent recuperer ce qu’ils ont perdu 
et retravailler leurs terres lorsque cela est possible et, 
quand cela n’est pas possible le cas, pour les aider a 
faire face cette annee et a demarrer l’annee prochaine 
dans des conditions plus normales. Le Conseil a re?u 
des DVD montrant en partie la catastrophe qui a frappe 
la Serbie. J’apprecierais que les membres du Conseil les 
regardent. L’etre humain ne se rabaisse pas s’il demande 
de l’aide mais il est remarquable uniquement s’il offre 
son aide. 

Je remercie tous les pays et toutes les personnes 
qui aident ou aideront la Serbie durant la periode a venir 
a surmonter la tragedie et la destruction causees par ces 
inondations catastrophiques. Nous ne demandons pas 
aux autres ce qu’ils n’ont pas, mais seulement une partie 
de ce qu’ils ont en plus, de ce dont ils n’ont pas besoin. 
Ce leger surplus represente beaucoup pour nous, et est 
necessaire. En effet, quel autre sens la vie a-t-elle si ce 
n’est de faire preuve d’empathie et de vouloir aider les 
autres. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
S. E. M. Nikolic de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Atifete 
Jahjaga. 

M me Jahjaga {parle en anglais) : C’est un grand 
plaisir pour moi d’avoir l’occasion aujourd’hui de faire 
part au Conseil de revolution de la situation dans la 
Republique du Kosovo au cours de ces trois derniers 
mois, periode au cours de laquelle nous avons fait des 
progres considerables s’agissant de consolider notre 
Etat, d’etablir l’etat de droit sur l’ensemble du territoire 
national et de contribuer a la paix et a la stabilite de 
toute la region de l’Europe du Sud-Est. 

Au nom des institutions et des citoyens du Kosovo, 
je voudrais exprimer notre gratitude au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour sa contribution a la paix 
et a la stabilite du Kosovo et de toute la region, et aux 
pays membres du Conseil de securite pour l’interet qu’ils 
portent aux progres que font le Kosovo et la region dans 
son ensemble et pour leur appui a cette fin. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
presenter nos sinceres condoleances au President de la 
Serbie et aux citoyens serbes pour les pertes materielles 
et en vies humaines qu’ils ont subies suite aux terribles 
inondations qui ont frappe leur pays au cours de ces 


dernieres semaines. Monsieur le President Nikolic, 
nos pensees et nos prieres accompagnent vos citoyens 
touches par cette tragique catastrophe naturelle. 

Au cours de ces derniers mois, la Republique du 
Kosovo a fait preuve de maturite politique, de courage et 
de leadership, ce qui a abouti a des resultats tangibles et 
nous a permis de nous rapprocher de notre objectif global 
de creer un Etat multiethnique et multiculturel compose 
de citoyens egaux, vivant dans la paix et la prosperity 
independamment de leur appartenance ethnique, de leur 
sexe, de leur appartenance religieuse ou de leur race. En 
plus des efforts que nous deployons au quotidien pour 
atteindre et proteger toutes les communautes ethniques 
du Kosovo et les faire participer a la vie institutionnelle 
et sociale du pays, nous avons engage un dialogue 
constructif et approfondi avec la Republique de Serbie 
en vue de normaliser les relations entre nos Etats et 
d’ameliorer les conditions de vie de nos citoyens. 

Aujourd’hui, le Kosovo est tres different du 
pays detruit dont nous avons herite il y a 15 ans, ou les 
morts se comptaient par milliers parmi les civils, ou il 
y avait de nombreuses victimes de torture et de viol, 
utilises comme armes de guerre, et des destructions 
physiques, et qui souffrait des sequelles des hostilites et 
du nettoyage ethnique commis par les forces serbes. Le 
relevement n’a pas ete facile. Il a fallu la generosite de la 
communaute internationale et la volonte de nos citoyens 
pour en arriver la ou nous sommes aujourd’hui. Cela a 
egalement exige de la volonte et du courage politiques 
pour aller de l’avant. 

Je voudrais mettre en relief l’appui que le 
President de la Serbie, M. Tomislav Nikolic, a apporte 
au processus de dialogue entre le Kosovo et la Serbie 
en vue de la normalisation des relations entre nos 
pays. Meme si nous avons toujours des divergences 
au sujet du Kosovo, il est essentiel de reconnaitre que 
l’independance du Kosovo est une realite et qu’elle est 
irreversible. 

Outre ces progres politiques, nous nous sommes 
employes a consolider notre souverainete, a etendre 
et a renforcer l’etat de droit, a jeter des bases solides 
pour le developpement economique et a attirer les 
investissements etrangers dont nous avons tellement 
besoin, a consolider des institutions credibles et a faire 
preuve de volonte politique et de maturite pour aller 
de l’avant et nous rapprocher de la realisation de notre 
aspiration a adherer a l’Union europeenne et a d’autres 
organismes internationaux. 
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La Republique du Kosovo reste engagee en 
faveur du processus de dialogue avec la Republique 
de Serbie. Grace a ce processus - qui a commence 
en 2011 et a abouti au premier Accord global sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations, 
conclu Iel9avril2013, facilite par la Haute Repre sentante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite, la baronne Catherine Ashton, 
et avec le concours de la communaute internationale -, 
l’ouverture et le consensus sur le plan politique et au 
sein de la societe sont devenus une realite. Nous avons 
pu depasser nos clivages ideologiques et nos interets 
politiques habituels. Nous sommes determines a aller de 
l’avant. Le processus de dialogue avec la Serbie est l’une 
de nos plus vastes entreprises et ses implications vont 
bien au-dela de la consolidation de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du Kosovo et de son adhesion a 
des organisations internationales. 

Les accords conclus a Bruxelles facilitent la 
pleine integration de la communaute serbe au Kosovo. 
Ces accords ont permis de mettre fin aux activites des 
structures de securite illegales appuyees par la Serbie 
dans certaines regions du Kosovo, etendant ainsi l’etat de 
droit si necessaire aux citoyens de la partie nord du pays, 
qui vivaient dans un climat d’intimidation et d’anarchie 
depuis trop longtemps. Ces accords permettront de 
rapprocher les services quotidiens des citoyens des 
municipalites du nord. Ils ont permis d’ameliorer non 
seulement la liberte de mouvement dans cette region en 
facilitant la circulation des marchandises, mais aussi 
les conditions de vie des citoyens des deux cotes de la 
frontiere grace a une perception efficace des recettes. 
Meme si l’accent a ete mis surtout sur le nord, nous 
considerons qu’il s’agit d’une evolution positive pour 
notre societe dans son ensemble et benefique pour tous 
les citoyens sur l’ensemble du territoire national. 

Les accords negocies et signes a Bruxelles ont 
ameliore les perspectives europeennes du Kosovo et de 
la Serbie sur la base de la cooperation et des relations 
de bon voisinage, tout en les plagant sur des trajectoires 
distinctes en vue de leur adhesion a l’Union europeenne. 
Le succes du processus de dialogue a confirme une 
fois de plus le pouvoir de transformation du projet 
europeen, en ouvrant la voie a l’Union europeenne et a 
nous-memes, afin de faire progresser la dynamique de 
l’integration de la region dans l’Union europeenne. 

Dans cet ordre d’idees, j’invite les cinq Etats 
membres de l’Union europeenne qui n’ont pas encore 
reconnu l’independance du Kosovo a le faire afin 


d’ameliorer ces perspectives, qui demeurent essentielles 
pour la paix et la stabilite des Balkans occidentaux et 
au-dela. Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
exprimer notre gratitude a plus de 100 pays a travers le 
monde qui ont reconnu l’Etat du Kosovo et ont souscrit 
a sa vision d’un pays democratique et multiethnique. Par 
ailleurs, j’exhorte les Membres de l’ONU qui n’ont pas 
encore reconnu le Kosovo a le faire. 

Maintenant que nous avons celebre le premier 
anniversaire de l’accord bilateral de normalisation des 
relations conclu a Bruxelles en avril 2013 entre les 
Premiers Ministres des deux pays grace a la mediation 
de l’Union europeenne, les institutions du Kosovo se 
sont attachees essentiellement a mettre en oeuvre de 
fagon efficace les 15 points de cet accord. Nous sommes 
convaincus que la mise en oeuvre integrate de cet accord, 
de fagon coherente et efficace, transformera davantage 
nos relations futures et apportera la stabilite dans la 
region. Nous remercions nos partenaires - l’Union 
europeenne, pour son role de facilitateur et de garant du 
processus de dialogue, et les Etats-Unis, qui appuient 
fermement ce processus - et les invitons a continuer a 
nous accompagner sur cette voie. 

Des progres considerables ont ete accomplis 
s’agissant de la mise en oeuvre des accords, et nous nous 
attendons a ce que ce processus beneficie d’un elan 
renouvele apres la conclusion des processus electoraux 
dans les deux pays. En particulier, je tiens a mettre de 
nouveau en exergue l’organisation reussie des elections 
locales sur tout le territoire du Kosovo, y compris 
l’inauguration et l’adoption officielle des statuts 
municipaux conformement a la legislation kosovare, tel 
que prevu dans l’accord de Bruxelles. Je me felicite de 
la participation satisfaisante de la communaute serbe et 
d’autres communautes ethniques du Kosovo. 

Maintenant que les statuts des quatre 
municipalites du nord ont ete adoptes, l’association de 
municipalites serbes du Kosovo peut etre mise en place 
conformement a la Constitution et aux lois kosovares 
et a la Charte europeenne de l’autonomie locale afin 
d’assurer l’integration de la communaute serbe dans le 
pays. L’association fera partie integrante des institutions 
du Kosovo. 

De meme, des progres ont ete realises en ce qui 
concerne la perception de recettes aux postes de controle 
frontaliers dans le nord et la mise en place du fonds 
de developpement et de son conseil d’administration, 
ainsi que la fermeture des bureaux du Ministere de 
l’interieur de la Serbie operant dans ces municipalites 
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et l’integration de son personnel dans la police du 
Kosovo, tel que prevu dans l’accord de Bruxelles. Nous 
nous rejouissons a la perspective de la conclusion d’un 
accord sur le demantelement des tribunaux paralleles 
a la prochaine reunion qui doit se tenir a Bruxelles, 
et nous esperons que la Serbie s’acquittera de ses 
responsabilites en mettant un terme aux activites de ces 
tribunaux et en ouvrant la voie a l’integration des juges 
et des procureurs serbes du Kosovo dans le systeme 
judiciaire du Kosovo. 

II reste encore beaucoup a faire en matiere de 
securite dans les quatre municipalites du nord, y compris 
le demantelement des structures paralleles restantes. 
Au cours de la periode consideree, j’ai constate avec 
preoccupation des cas de resistance a l’etablissement de 
l’etat de droit dans les quatre municipalites du nord de 
la part des groupes paramilitaires et criminels qui font 
obstacle aux progres de la communaute serbe au Kosovo 
depuis 15 ans. 

Ces structures continuent egalement de mettre 
en danger les fonctionnaires des organismes charges 
de l’application des lois nationales et internationales, 
comme on l’a vu recemment lors de l’attaque contre des 
vehicules appartenant a la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), et avec la 
construction de barricades qui continuent d’empecher 
la liberte de circulation. Nous esperons que le nouveau 
Gouvernement serbe respectera l’Accord conclu et 
continuera de maintenir des contacts constructifs afin 
d’assurer que les Serbes du Kosovo acceptent et avalisent 
les accords signes a Bruxelles dans le cadre des efforts 
conjoints que nous avons consentis pour assurer la paix 
et la stabilite a nos citoyens, a la region et au-dela. 

A l’approche des elections generales anticipees 
au Kosovo, j’ai demande que tous les mecanismes en 
place et toutes les parties au Kosovo veillent a assurer 
lastabilite et les conditions justes et democratiques 
propices au deroulement d’un scrutin libre et ouvert a 
tous. J’appelle encore une fois toutes les communautes 
ethniques du Kosovo a exercer leur droit constitutionnel 
en participant pleinement aux elections en vue de 
choisir leurs propres representants, lesquels se feront les 
porte-paroles de leurs interets et de leurs demandes, et 
a cooperer avec nous au renforcement de la democratic 
au Kosovo. 

Les institutions du Kosovo sont determinees a 
assurer le retour de tous les refugies et de toutes les 
personnes deplacees par la guerre. Pour faire en sorte 
que ces retours soient durables, nous avons adopte 


une approche generate consistant a investir dans le 
secteur du logement, la sante et la securite, l’acces a 
Feducation et le developpement economique. Je trouve 
particulierement encourageant le fait que les centres 
urbains ont ete le theatre de certains des retours recents 
et je me felicite egalement de la cooperation accordee 
par des pays de la region au Gouvernement kosovar pour 
faciliter ces retours. 

La Republique du Kosovo est resolue a lancer 
un processus de reforme general qui ameliorera ses 
perspectives d’adhesion a l’Union europeenne, une 
priorite centrale qui unifie les citoyens du Kosovo, et un 
objectif qui fait consensus au sein des institutions et de 
la societe. J’ai le plaisir d’informer le Conseil que plus 
tot ce mois-ci, le Kosovo, faisant fond sur ces progres 
tangibles, a acheve les negociations sur un accord de 
stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne, 
premier pas crucial sur la voie de notre future adhesion. 
J’attends avec interet une officialisation rapide des 
resultats des negociations a la suite des elections 
generales au Kosovo, tandis que nous ceuvrons a assurer 
la securite de nos citoyens et a ameliorer leur qualite de 
vie dans l’optique de la perspective europeenne. Nous 
avons realise des progres considerables pour repondre 
aux conditions necessaires a l’adhesion au regime de 
circulation sans visa de l’Union europeenne, et nous 
esperons que ce processus arrivera a une conclusion 
rapide. 

Nous avons egalement, au cours de cette periode, 
mene a bien un examen strategique du secteur de la 
securite. Ce processus pangouvernemental, effectue 
pour la premiere fois, s’est deroule de maniere organique 
et transparente, a examine les conditions de securite 
presentes et futures, et evalue les besoins de securite 
de tous nos citoyens, ainsi que les objectifs de securite 
strategiques du Kosovo. Parmi les recommandations 
emanant de ce processus, il y a la creation des forces 
armees du Kosovo, congues comme une force de 
defense legerement armee qui, selon nous, repondra 
aux besoins de securite du Kosovo sur le long terme 
et constituera le moyen par lequel nous contribuerons 
a la securite collective de la region des Balkans. La 
creation des forces armees du Kosovo sera un processus 
graduel, mene en plusieurs phases sur une decennie; il 
sera inclusif et visera a rallier non seulement l’appui 
de toutes les communautes ethniques, mais egalement 
leur participation active. Les deux organismes de 
securite au Kosovo ont fait la preuve de leur caractere 
inclusif. Quelque 15 % des effectifs de police du Kosovo 
appartiennent a des minorites ethniques, et 9 % environ 
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de la force de securite du Kosovo sont membres de 
minorites ethniques. 

S’agissant de la creation des forces armees 
du Kosovo, nous avons etabli des contacts avec les 
communautes ethniques du Kosovo, les pays de la 
region et nos partenaires internationaux au sein de 
l’OTAN afin d’expliquer les resultats du processus 
d’examen, et nous poursuivrons cet important dialogue. 
Dans le cadre de nos efforts visant a assurer la securite, 
les institutions du Kosovo cooperent et continueront 
de cooperer avec la communaute internationale, en 
particulier avec l’OTAN. 

Souhaitant manifestement un avenir europeen 
pour le Kosovo, nous avons etabli un partenariat avec 
EULEX en vue de renforcer l’etat de droit dans tout 
le pays. Tandis que nous traduisons en actes notre 
ferme determination a lutter contre la corruption et la 
criminalite organisee, j ’ai demande a l’Union europeenne 
de proroger le mandat d’EULEX jusqu’en 2016. Tandis 
que le mandat d’EULEX passera d’un role executif a 
un role d’encadrement, sa contribution continue au 
renforcement de l’independance de notre systeme 
judiciaire pluriethnique sera inestimable. Dans le cadre 
de son nouveau mandat, EULEX achevera les affaires 
en suspens et en examinera de nouvelles sur la demande 
des institutions du Kosovo. Le nouveau mandat 
d’EULEX, qui a ete approuve par le Parlement du 
Kosovo, continuera d’aider a la mise en oeuvre, comme 
convenu, du dialogue entre le Kosovo et la Serbie facilite 
par l’Union europeenne. 

Resolu a rester fidele a notre volonte de batir un 
Kosovo democratique, en paix avec lui-meme et avec 
ses voisins, et aux valeurs et ideaux consacres par la 
Constitution, le Parlement du Kosovo a approuve la 
creation d’un tribunal special, qui siegerait a l’interieur 
et a l’exterieur du Kosovo, charge de traiter des 
accusations de crimes de guerre emanant d’un rapport 
du Conseil de l’Europe de 2010. La creation de ce 
tribunal illustre la determination du Kosovo a lancer 
un processus independant et impartial afin d’examiner 
ces allegations de maniere credible, car nous croyons 
qu’une volonte d’assurer une justice universelle est le 
seul moyen de parvenir a une veritable reconciliation 
dans la region. 

Tandis que nous tenons ce debat, des equipes 
de travail du Kosovo et de la Serbie mettent au jour un 
charnier dans la ville serbe de Rudnica, deterrant les 
restes de quelque 1712 personnes disparues pendant la 
guerre du Kosovo. Ce sont les corps de civils albanais 


du Kosovo enleves et executes par les forces serbes 
pendant la guerre. Clore ce chapitre transcende la 
politique. En tant que dirigeants de nos pays, nous nous 
devons d’aider des milliers de families brisees a clore 
ce chapitre en donnant aux commissions qui travaillent 
sur la question des disparus les moyens d’enqueter 
sur leur sort et en faisant montre de la volonte et du 
courage politiques de traduire en justice les auteurs de 
ces crimes affreux. 

Nous avons oeuvre d’arrache-pied pour ouvrir un 
nouveau chapitre au Kosovo et assurer a tous les citoyens 
l’egalite, la liberte et la paix. Nous avons beaucoup fait 
et avons encore beaucoup a faire. Je suis encouragee par 
les changements que nous avons constates dans la region 
et par le soutien que nous avons re?u de la communaute 
internationale, qui s’est tenue a nos cotes pour indiquer 
clairement au Kosovo et a la Serbie la voie a suivre dans 
leurs perspectives d’adhesion a l’Union europeenne. 

Le Kosovo restera engage a developper avec ses 
voisins de bonnes relations qui favorisent la cooperation 
et la confiance mutuelle - un changement de paradigme 
pour une region plongee dans la guerre il y a moins de 
deux decennies. Sur cette voie, nous avons ete guides par 
la conviction profonde que nous ne devons pas permettre 
une repetition du passe douloureux et des souffrances 
incommensurables infliges a la vie des citoyens du 
Kosovo. II continuera d’y avoir des contradictions et des 
tensions a mesure que nous progresserons, mais je crois 
que les progres realises jusqu’a present doivent etre et 
seront maintenus car nous sommes determines a assurer 
un avenir prospere aux jeunes generations. 

Nous voulons continuer a consolider les progres 
realises dans le renforcement du Kosovo, tant sur le plan 
national qu’international, car ces deux processus sont 
en etroite correlation. Nous continuerons a solliciter 
l’aide et l’accompagnement du Conseil, car le succes du 
Kosovo et le maintien de cette dynamique seront notre 
heritage commun, de meme que le Kosovo aujourd’hui, 
vivant dans la paix et la prosperite, est notre reussite 
commune. 

Je voudrais egalement aj outer qu’il n’y a pas de 
temoignage plus credible pour savoir qui a fait quoi 
pendant les annees 90 que les verdicts rendus par le 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, mis en 
place par l’ONU. Et rien ne fait plus autorite quant a la 
legalite de l’independance du Kosovo que l’avis de la 
Cour internationale de Justice, un organe de l’ONU. Je 
remercie les membres du Conseil de leur attention. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Jahjaga de son expose. Je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous nous felicitons de la participation du 
President Tomislav Nikolic a la presente seance du 
Conseil. Nous tenons tout d’abord a lui exprimer nos 
condoleances a la suite de la catastrophe naturelle qui 
a frappe la Serbie. La Federation de Russie fournit une 
assistance en vue de surmonter les consequences de cette 
catastrophe. Nous approuvons les commentaires et les 
evaluations du President Nikolic. Nous avons egalement 
ecoute attentivement la declaration de M me Atifete 
Jahjaga. Nous tenons a remercier M. Zarif d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general (S/2014/305) 
sur les travaux de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

La Mission des Nations Unies est la principale 
presence internationale dans la province. Nous la prions 
de s’acquitter pleinement et activement de son mandat. 
A cette fin, elle doit etre dotee de toutes les ressources 
necessaires. Nous condamnons les tentatives de miner 
Faction de la MINUK et appelons la partie albanaise 
du Kosovo a cooperer pleinement avec la presence des 
Nations Unies. 

Nous prenons acte des mesures mises en place 
en vue de normaliser les relations entre Belgrade et 
Pristina dans le cadre d’un dialogue au plus haut niveau 
politique. II importe que ces efforts contribuent a 
promouvoir le respect des droits de la population serbe 
dans la province. Nous partageons l’avis exprime par 
le Secretaire general dans son rapport, a savoir qu’il 
importe de creer au plus vite une communaute de 
municipalites serbes du Kosovo afin de proteger les 
interets collectifs des Serbes et, en consequence, de 
preserver la stability dans la region. 

La situation des Serbes au Kosovo reste plutot 
decourageante. Pratiquement aucun progres n’a ete 
accompli en vue du rapatriement des refugies serbes 
et du retablissement de leurs droits de propriety. Les 
gens ont peur de retourner au Kosovo par crainte de 
violences a caractere ethnique, mais aussi du fait de 
l’absence de garanties de securite et de l’incapacite 
des autorites locales a proteger leurs droits. II convient 
de rappeler que la mise en place des conditions 
necessaires a la realisation de cet objectif est l’une 
des principales exigences de la resolution 1244 (1999). 
Les biens serbes continuent d’etre pilles et usurpes, et 
les cimetieres serbes profanes. Les Serbes exiles ne 


peuvent souvent pas se rendre sur les tombes de leurs 
ancetres, meme a l’occasion des fetes orthodoxes. 
Sur les murs de monasteres et de maisons serbes, des 
insultes et des menaces ont ete inscrites. Recemment, 
un incident similaire s’est produit dans le monastere 
de Visoki Decani, qui est sous protection de la Force 
de paix au Kosovo de l’OTAN. Les condamnations 
publiques de routine des autorites albanaises du Kosovo 
sont insuffisantes. 11 faut lutter veritablement contre 
toutes les formes d’intolerance ethnique et religieuse. 
Cependant, les resultats des enquetes concernant un 
certain nombre de crimes ethniques mediatises se font 
toujours attendre. 

Nous estimons que l’initiative visant a creer 
une pretendue armee du Kosovo est contreproductive. 
Malheureusement, le rapport du Secretaire general ne 
donne qu’une evaluation tres vague des mesures prises 
par Pristina a cet egard. 

Nous prenons note de la decision de proroger le 
mandat de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) jusqu’a juin 2016. 
Nous appelons cette mission a se laisser guider par 
son mandat et a se comporter de maniere entierement 
neutre. Dans le meme temps, comme le souligne le 
rapport de la Cour des comptes europeenne, l’efficacite 
de l’aide fournie par l’Union europeenne a Pristina dans 
le domaine de l’etat de droit est insignifiante. II importe 
de souligner que, bien evidemment, l’autorite du Conseil 
de securite ne saurait etre deleguee a une tierce partie, 
en particulier les structures de Pristina. 

Nous saluons par ailleurs les efforts que continue 
de deployer l’Equipe speciale d’enquete pour faire la 
lumiere sur les crimes decouverts par le Rapporteur 
special du Conseil de l’Europe, M. Marty, notamment 
le trafic d’organes humains. Tous les coupables doivent 
etre traduits en justice, et nous esperons que le format 
inhabituel de l’Equipe speciale permettra de rendre 
une justice objective et impartiale qui ne sera sujette a 
aucune forme d’opportunisme politique. 

Les informations faisant etat de la participation 
d’Albanais du Kosovo au conflit syrien sont 
extremement preoccupantes, en particulier en ce qui 
concerne leur appartenance a des groupes terroristes 
affilies a Al-Qaida, notamment le Front el-Nosra et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Nous appuyons 
fermement toute initiative visant a mettre un terme a 
ces activites. 
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Nous confirmons que la position de la Russie sur la 
question du Kosovo reste inchangee. Nous defendons la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie. Nous 
estimons que la resolution 1244 (1999) reste pleinement 
pertinente et definit les obligations de toutes les parties 
concernees en tant que cadre juridique international aux 
fins du reglement du conflit au Kosovo. 

M. Lamek (France) : Je remercie le Representant 
special du Secretaire general pour son expose, et je 
souhaite la bienvenue a la Presidente Jahjaga et au 
President Nikolic. 

Je voudrais, tout d’abord, adresser mes plus 
vives condoleances au President Nikolic a la suite de la 
catastrophe d’une ampleur exceptionnelle qui a affecte 
son pays et les Etats avoisinants, riverains de la Save. 
La communaute internationale est a leurs cotes dans 
cette epreuve. L’Union europeenne et ses Etats membres 
se sont d’ores et deja mobilises et continueront a leur 
apporter l’assistance dont ils ont besoin. 

Un an a passe depuis la signature du premier 
accord historique sur les principes gouvernant la 
normalisation des relations du 19 avril 2013. II est 
indispensable que Fesprit de concorde et de cooperation 
qui y a preside continue de regner entre les parties 
dans le cadre de sa mise en oeuvre et que le dialogue 
entre Pristina et Belgrade reste regulier et de qualite. 
Les parties doivent poursuivre leurs discussions, rester 
engagees et conserver un esprit constructif de recherche 
du compromis. 

Nous preterons attention, comme le Representant 
special du Secretaire general nous y invite, a la 
poursuite de la mise en oeuvre effective de FAccord 
du 19 avril 2013 : le demantelement complet des 
structures paralleles serbes au nord du Kosovo, la 
conclusion rapide d’un accord dans le domaine judiciaire, 
et, enfin Elaboration, dans un esprit d’ouverture, d’une 
communaute de communes serbes au Kosovo, disposant 
de veritables responsabilites. 

Nous souhaitons egalement saluer la decision 
prise par le Parlement kosovar, le 24 avril, de ratifier 
Fechange de lettres entre la Haute Representante, 
M me Catherine Ashton, et la Presidente du Kosovo, 
dont je salue le sens des responsabilites. Cet echange de 
lettres et son approbation par le Parlement a une large 
majorite marquent la vision des chefs de partis kosovars 
et, partant, leur maturite politique. Grace a cet echange 
de lettres, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), dont l’examen 


strategique a ete conduit en concertation etroite entre 
Pristina et Bruxelles, est ainsi prolongee pour deux 
annees supplemental s. 

Plus encore, cet echange de lettres etablit un 
tribunal de droit kosovar dont le dispositif permettra de 
donner suite, dans les meilleures conditions, aux travaux 
menes par l’Equipe speciale d’enquete du Procureur 
principal, M. Williamson. Cette decision montre le desir 
des Kosovars de s’engager dans un processus judiciaire 
qui permettra de repondre de maniere credible et 
impartiale a des allegations serieuses. En acceptant de 
faire la lumiere sur des actes imputes a des individus, le 
Kosovo demontre ainsi qu’il est pret a clore le chapitre 
douloureux de la guerre, a contribuer a la reconciliation 
regionale et a faire preuve de son attachement aux 
valeurs europeennes. 

Nous condamnons Fincident intervenu il y a un 
mois contre un vehicule d’EULEX, et ce quelques mois 
seulement apres le deces d’un officier lituanien de cette 
mission dans l’accomplissement de ses fonctions. La 
mise en danger de ces personnels est inacceptable, et 
nous rappelons que toutes les parties doivent respecter 
la liberte de circulation des soldats et personnels 
deployes dans le cadre de la Force de paix au Kosovo 
et d’EULEX. Pour autant, heureusement, le Kosovo 
continue de jouir d’une situation globalement calme et 
stable. 

La France soutient le developpement d’un Kosovo 
souverain, pacifique, democratique et multiethnique, 
vivant en paix avec ses voisins. Des elections legislatives 
anticipees auront lieu le 8 juin. Nous invitons les 
Kosovars, de toutes les communautes, a se rendre aux 
urnes et a participer ainsi a la construction de leur 
destin commun. 

Nous appelons a la tenue d’un scrutin transparent 
et democratique, pour lequel l’Union europeenne a 
d’ores et deja deploye une nouvelle mission d’observation 
electorale. 

II est important d’assurer la protection des 
droits des differentes communautes sur l’ensemble du 
territoire du Kosovo, en particulier concernant leur 
patrimoine culturel et religieux. Nous condamnons 
toute profanation contre des monasteres et cimetieres 
serbes et, plus generalement, toute atteinte contre les 
sites religieux et culturels. De tels actes ne doivent pas 
rester impunis. Ils doivent etre unanimement condamnes 
pour ce qu’ils sont: une entrave a Femergence d’un Etat 
multiethnique et respectueux du droit de ses minorites. 
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Nous encourageons le dialogue fructueux qui s’est 
mis en place entre les autorites de Pristina et l’Eglise 
orthodoxe serbe au Kosovo. II est egalement important 
de faciliter le retour des refugies et deplaces internes 
dans de bonnes conditions de securite et de reinsertion, 
sur le plan social et economique. 

Les developpements positifs qu’a connus 
le Kosovo au cours des dernieres annees doivent 
egalement s’accompagner de mesures concretes pour 
renforcer l’Etat de droit, la transparence et permettre 
le developpement d’un climat propice aux affaires et au 
developpement economique. Les interferences dans le 
cours des affaires judiciaires ne sont pas acceptables. 

Je conclurai en saluant la marche conjointe 
du Kosovo et de la Serbie vers l’Europe suite a la 
normalisation de leurs relations. Une etape importante 
des negociations entre la Commission europeenne 
et Pristina en vue de la finalisation de l’accord de 
stabilisation et dissociation a ete franchie le 6 mai. 
Nous esperons qu’il sera bientot conclu. La Serbie, 
quant a elle, a realise des efforts importants en 
termes de reformes internes et de relations avec son 
voisinage. Ceux-ci ont ete couronnes par le lancement, 
le 21 janvier dernier, des negociations d’adhesion a 
l’Union europeenne. II revient desormais a ces deux 
pays de faire face a leurs engagements dans le cadre de 
ces negociations d’adhesion a l’Union europeenne, afin 
de poursuivre leur rapprochement europeen respectif. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ) : Je me 
joins aux autres orateurs pour remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Zarif, de son point 
complet sur la situation au Kosovo. Je remercie 
egalement le President de la Republique de Serbie et 
M me Atifete Jahjaga de leurs declarations. 

Le Nigeria adresse ses sinceres condoleances a 
la population serbe suite aux pertes humaines et aux 
importants degats materiels engendres par les recentes 
inondations dans le pays. 

La collaboration constante entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et d’autres 
facilitateurs, tels que la Lorce de paix au Kosovo (KFOR) 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), a aide a consolider la paix et la stabilite 
au Kosovo et a realiser des progres dans la mise en 
oeuvre du Premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations, conclu le 19 avril 2013. 


C’est evident dans la volonte des parties d’aplanir les 
divergences entre leurs positions respectives, et de 
rendre ainsi plus facilement ealisable un consensus sur 
les questions residuelles. 

L’integration des anciens policiers serbes a la 
police du Kosovo, ainsi que le dialogue que facilite 
actuellement l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina en vue du commencement de negociations 
d’adhesion sont d’autres indications de l’engagement des 
parties a l’egard de l’Accord du 19 avril. Ces strategies, 
visant a faciliter l’instauration durable de la paix et de la 
stabilite, doivent etre encouragees par toutes les parties. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/305) 
indique que des membres de l’Assemblee du Kosovo 
representant la communaute serbe du Kosovo et les 
autres communautes non majoritaires s’inquietent 
que certaines dispositions du projet de loi relative aux 
elections generates modifient les criteres d’admission 
au droit de vote, dont ils craignent qu’elles ne reduisent 
le nombre des Serbes du Kosovo et des membres 
d’autres communautes non majoritaires admis a voter. 
L’OSCE considere que ce projet de loi est incompatible 
avec les autres lois et a reconnu que les modifications 
apportees aux criteres d’admission au droit de vote 
risquaient de decourager les electeurs issus de minorites 
de participer aux elections. Dans l’interet de l’equite et 
de la participation de tous, nous pensons que la loi doit 
prendre en consideration les preoccupations des Serbes 
et des autres groupes non majoritaires au Kosovo. 

L’une des recommandations emanant de l’examen 
strategique du secteur de la securite mene sur une periode 
de deux ans consiste a transformer la force de securite 
du Kosovo en armee du Kosovo. Nous notons que ni 
l’OTAN ni la KFOR n’ont ete associees a la redaction 
de cette recommandation. C’est significatif, puisque le 
rapport indique que toute modification du mandat et de 
la structure de la force de securite du Kosovo pourrait 
influer sur le maintien ou non du soutien de l’OTAN au 
Kosovo. 

Le rapport montre egalement que les autorites 
serbes et les representants des Serbes du Kosovo 
ont exprime de graves reserves au sujet du projet de 
transformation de la force de securite du Kosovo en 
armee, dans lequel les autorites serbes voient, de fait, 
une violation de la resolution 1244 (1999). A cet egard, 
nous estimons que le Kosovo se doit de proceder avec 
precaution concernant cet aspect de son examen du 
secteur de la securite en tenant compte des preoccupations 
de toutes les parties prenantes. Nous nous felicitons des 
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assurances donnees ici aujourd’hui par M me Jahjaga 
que les autorites kosovares poursuivront le dialogue sur 
cette question. 

Tout en reconnaissant les acquis obtenus au 
niveau de la mise en oeuvre du premier accord, nous 
nous devons de dire que la situation au nord du Kosovo 
demeure une source de preoccupation. La montee des 
tensions politiques decoulant des arrestations, des 
detentions, des manifestations et des actes delictueux 
a l’encontre d’EULEX donne lieu a une recrudescence 
de l’insecurite au Kosovo, et doit etre examinee dans 
le detail. Les restrictions imposees aux deplacements 
au Kosovo des responsables serbes, les operations 
policieres a Shterpce/Strpce et les attaques menees 
en represailles contre la police du Kosovo sont des 
questions qui exigent une attention urgente si Ton veut 
eviter une escalade des tensions. 

Nous exhortons toutes les parties a prendre des 
mesures pour empecher une reprise de la violence 
et a faire des efforts rigoureux pour parvenir a une 
solution globale et mutuellement acceptable aux 
problemes existant sur le territoire et dans la region. 
Nous encourageons egalement une reinstallation sans 
entrave des rapatries et des deplaces issus de minorites 
au Kosovo. Nous estimons que l’effort que fait le 
Gouvernement pour remedier au probleme du faible 
nombre de retours volontaires et de personnes deplacees 
reintegrees est d’importance vitale. Nous prenons note 
de la strategic pour les communautes et le retour des 
personnes deplacees pour la periode 2014-2018 et nous 
esperons qu’elle favorisera les retours volontaires a 
moyen et a long termes. 

Nous saluons la prorogation 

jusqu’au 14 juin 2016 du mandat d’EULEX, dont nous 
saluons le role de stabilisation de la region. Nous 
attendons avec interet l’achevement de son examen 
strategique, qui permettra d’en rectifier le mandat et 
d’en ameliorer les resultats sur le terrain. 

Enfin, nous felicitons le Representant special 
du Secretaire general, M. Zarif, et son equipe de 
leurs efforts inlassables pour la cause de la paix et de 
la stability au Kosovo, ainsi que dans la region. Nous 
l’assurons, lui et sa Mission, de notre soutien renouvele. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Zarif, de son expose au Conseil sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo durant la periode a l’examen. 


Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au Conseil 
au President de la Republique de Serbie, M. Tomislav 
Nikolic, et a la Presidente du Kosovo, M me Atifete 
Jahjaga, et leur adresser tous nos remerciements pour 
leurs declarations. J’aimerais egalement transmettre les 
condoleances de l’Australie au President Nikolic et aux 
populations en Serbie qui ont subi la perte de membres 
de leur famille dans ces inondations sans precedent. Ces 
pertes sont vivement ressenties au sein des communautes 
touchees en Australie. 

La Serbie et le Kosovo ont accompli des progres 
remarquables au cours des deux dernieres annees 
dans leur dialogue politique de haut niveau en vue de 
normaliser leurs relations et dans la mise en oeuvre de 
l’accord du 19 avril 2013. 

Comme le Secretaire general leditdans sonrapport 
(S/2014/305), les parties ont reussi a reduire l’ecart entre 
leurs positions. Nous saluons les efforts des dirigeants 
politiques de Belgrade et de Pristina et les felicitons 
pour les progres realises. Les avancees concernant le 
chapitre du Premier Accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations, conclu le 19 avril 2013, 
relatif a l’integration de la police sont particulierement 
importantes. La presence des 284 anciens agents de 
police serbes au sein des forces de police du Kosovo 
vient renforcer la confiance des Serbes du Kosovo 
dans les institutions kosovares et constitue par 
consequent une importante mesure de confiance pour 
cette communaute. Le rapport du Secretaire general 
le souligne, des defis persistent, notamment en ce qui 
concerne la mise en place de la future association de 
municipalites serbes du Kosovo. Or celle-ci demeure 
indispensable et nous encourageons les deux parties a 
convenir d’un role utile pour l’association. 

L’Australie applaudit la decision prise le 23 avril 
par l’Assemblee du Kosovo de creer un tribunal special 
au sein du systeme judiciaire kosovar avec des antennes 
a l’interieur et a l’exterieur du Kosovo, charge de juger 
des accusations qui pourraient resulter des travaux de 
l’Equipe speciale d’enquete. Nous sommes conscients 
qu’il s’agissait d’une decision difficile et delicate. En 
mettant en place une procedure judiciaire credible, qui, 
nous l’esperons permettra enfin de faire la lumiere sur les 
graves allegations de trafic d’organes pendant le conflit 
des annees 90, le Kosovo a reaffirme son attachement a 
l’etat de droit, et nous saluons cette decision. 

La proposition de reformer les forces de securite 
du Kosovo s’est egalement averee une question delicate, 
aussi bien au plan interieur qu’au niveau regional. 
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L’Australie reconnait au Kosovo le droit, en tant que pays 
independant, de mettre en place ses propres forces de 
securite, en particulier dans le contexte de la poursuite 
de sa cooperation avec l’OTAN. Nous recommandons 
que tous les efforts soient faits pour veiller a ce que 
la creation de l’armee du Kosovo se fasse en toute 
transparence et dans le cadre d’un dialogue avec les 
principaux voisins regionaux. 

Nous tenons a souligner l’importance du maintien 
de la presence de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). Nous prenons 
acte du rapport de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite sur les activites d’EULEX. La reorientation du 
mandat d’EULEX, votee par l’Assemblee du Kosovo et 
appuyee par la Presidente Jahjaga dans sa lettre du mois 
d’avril, garantira a EULEX la possibility de poursuivre 
ses enquetes et ses poursuites relatives aux affaires de 
criminalite organisee et de crimes de guerre les plus 
graves, tout continuant a participer au renforcement 
des capacites des institutions judiciaires et de police 
pluriethniques du Kosovo jusqu’au 15 juin 2016. Nous 
condamnons l’attaque menee contre plusieurs vehicules 
d’EULEX le 25 avril et demandons qu’il soit precede 
rapidement a une enquete approfondie. II demeure 
encourageant toutefois de constater que dans l’ensemble 
la situation en matiere de securite est demeuree calme 
et que le Kosovo reste sur la bonne trajectoire. Cela 
joue, selon nous, en faveur de l’argument selon lequel le 
Conseil de securite pourrait reduire la frequence de ses 
debats sur la situation au Kosovo. 

Le retour d’une grande partie des personnes 
qui ont ete deplacees durant le conflit est un aspect 
fondamental du processus de reconciliation a long 
terme au Kosovo, mais il ne peut etre possible sans 
une demarche globale concernant la politique des 
retours, les problemes de logement, la securite, la 
liberte de circulation, l'acces aux services publics et 
les possibilites d’emploi. L’Australie accueille avec 
satisfaction la nouvelle strategic du Kosovo pour les 
communautes et le retour des personnes deplacees pour 
la periode 2014-2018, et encourage toutes les autorites 
kosovares competentes a la mettre pleinement en oeuvre. 

Enfin, l’ouverture en janvier des pourparlers 
d’adhesion entre la Serbie et l’Union europeenne, 
et la conclusion des negociations sur un futur accord 
de stabilisation et dissociation avec le Kosovo sont 
des jalons historiques dans le parcours respectif de 
ces deux pays vers l’integration europeenne. Apres la 


courte pause resultant de fa?on comprehensible des 
elections generates en Serbie et des prochaines elections 
legislatives au Kosovo, prevues le 8 juin, il importera 
que les dirigeants nouvellement elus a Belgrade et 
a Pristina se reengagent dans le dialogue politique 
facilite par l’Union europeenne avec une ambition et 
une vision renouvelees. De cette maniere, la dynamique 
positive sera maintenue et on pourra parvenir a la pleine 
normalisation des relations, pour l’interet et la prosperity 
mutuels des peuples de la Serbie et du Kosovo. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
au Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose d’aujourd’hui. 
Je suis ravi de souhaiter la bienvenue au Conseil a 
S. E. la Presidente Atifete Jahjaga et a S. E. le President 
Tomislav Nikolic. 

Nous avons conscience que la visite du President 
Nikolic intervient a un moment tres difficile pour la 
Serbie, suite aux inondations catastrophiques qui ont 
frappe son pays ces dernieres semaines et ont entraine 
des tragiques pertes en vies humaines. Ces inondations 
ont ete tout a fait devastatrices pour les centaines de 
milliers de personnes touchees en Serbie et dans toute 
la region. Mon gouvernement fournit une aide pour 
faire face a ces inondations dans le cadre de la strategic 
coordonnee de l’Union europeenne. Une equipe 
en provenance de Londres s’est rendue a Belgrade 
pour envisager comment nous pouvons concourir a 
revaluation des besoins afin de faire le meilleur usage 
possible de l’assistance internationale des maintenant et 
dans les efforts de reconstruction qui vont suivre. Le 
Royaume-Uni exprime toute sa solidarity avec le peuple 
serbe et tous ceux dans la region qui souffrent des 
consequences de cette catastrophe naturelle. 

En ce qui concerne le sujet du debat, le Royaume- 
Uni se felicite des progres que le Kosovo a continue 
d’enregistrer a la fois sur le plan interieur et sur la scene 
internationale. Nous constatons avec satisfaction que 
le Kosovo est reconnu par plus de la moitie des Etats 
Membres de l’ONU, et nous encourageons les pays qui 
ne l’ont pas encore fait a reconnaitre le Kosovo. 

Pour ce qui est avancees internes, le Royaume-Uni 
releve en particulier la tenue de l’election municipale a 
Mitrovica-Nord, et espere que les elections legislatives 
du mois prochain connaitront le meme succes. Avant 
sa dissolution, l’Assemblee du Kosovo a pris plusieurs 
decisions importantes en faveur du renforcement des 
relations entre le Kosovo et l’Union europeenne. Le 
Royaume-Uni se felicite qu’elle ait ratifie l’echange de 
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lettres relatif a la prorogation de deux ans du mandat de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) et salue la signature d’un accord 
sur le contenu de l’accord de stabilisation et dissociation 
entre l’Union europeenne et le Kosovo. Nous continuons 
d’appuyer le travail important d’EULEX, notamment 
son aide a la mise en oeuvre des accords issus du dialogue 
facilite par 1’Union europeenne. Nous invitons tout 
particulierement les elus et les leaders communautaires 
dans le nord du Kosovo a continuer de cooperer aux 
activites d’EULEX. Nous condamnons energiquement 
l’attaque qui a vise un convoi d’EULEX le mois dernier, 
et nous demandons instamment aux personnes qui 
detiennent des informations relatives a cet incident, 
ainsi qu’au meurtre d’un agent des douanes lituanien en 
septembre dernier, a aider la police dans ses enquetes. 

Nous prenons note avec satisfaction de la decision 
de l’Assemblee du Kosovo de mettre en place un tribunal 
special pour traiter des affaires qui pourraient resulter 
du rapport de l’Equipe speciale d’enquete d’EULEX, 
dirigee par Clint Williamson. C’est la une avancee de 
premier plan, qui demontre la volonte du Kosovo de 
s’attaquer a d’epineux problemes d’etat de droit. Nous 
engageons vivement toutes les parties a continuer de 
soutenir cet important processus judiciaire. 

Le Royaume-Uni felicite la Serbie et le Kosovo 
des efforts deployes jusqu’ici pour normaliser 
leurs relations, dans le cadre du dialogue facilite 
par l’Union europeenne. Le rapport du Secretaire 
general (S/2014/305) evoque a juste titre les progres 
remarquables qui ont ete accomplis depuis l’ouverture du 
dialogue entre les premiers ministres en octobre 2012. II 
est a present vital de preserver et de faire fructifier ces 
progres. II est sans doute inevitable que la combinaison 
des elections serbes et des prochaines elections au 
Kosovo entraine un ralentissement dans le rythme du 
dialogue, toutefois nous esperons que la prochaine 
rencontre aura lieu rapidement et nous exhortons les 
deux parties a redoubler d’efforts afin de maintenir la 
dynamique initiale, tout a fait impressionnante. 

Nous engageons vivement Belgrade et Pristina 
a continuer de mettre en oeuvre le Premier Accord sur 
les principes gouvernant la normalisation des relations, 
conclu le 19 avril 2013. Nous prenons acte des mesures 
qui ont ete prises, toutefois la pleine mise en oeuvre de 
l’Accord issu du dialogue n’est pas encore en vue. II est 
indispensable de convenir rapidement de la mise en place 
et du statut de l’association des municipalites a majorite 
serbe, et de faire en sorte que d’autres engagements. 


notamment sur le systeme judiciaire et dans les secteurs 
de l’energie et des telecommunications, soient conclus 
sans delai. Nous invitons egalement les parties a 
garantir la plus grande participation possible de toutes 
les communautes aux prochaines elections nationales au 
Kosovo. 

Je voudrais repondre aux preoccupations qui ont 
ete exprimees par certains concernant la proposition de 
transformer les forces de securite du Kosovo en armee du 
Kosovo. Ni les forces de securite du Kosovo ni l’armee 
du Kosovo ne sont mentionnees ou interdites par la 
resolution 1244 (1999). La resolution fait specifiquement 
reference aux groupes armes d’Albanais du Kosovo. Les 
forces de securite du Kosovo ne peuvent, selon nous, 
etre classees dans cette categorie, etant donne leur 
caractere pluriethnique et le fait qu’elles sont controlees 
par la branche civile de l’Etat. 

La participation d’Albano-Kosovars a des 
conflits etrangers a ete evoquee dans plusieurs 
declarations aujourd’hui. Nous nous felicitons qu’une 
telle participation ait ete condamnee vigoureusement 
par de nombreux acteurs internationaux et locaux, y 
compris la communaute musulmane du Kosovo. Nous 
prenons acte egalement de l’intention declaree des 
autorites kosovares d’adopter une legislation interdisant 
expressement ce genre de participation. 

Je saisis cette occasion pour saluer l’inauguration 
par la Presidente kosovare, M me Jahjaga, le 7 mars, du 
Centre national des rescapees des violences sexuelles. 
Je prends note aussi des amendements legislates 
adoptes par l’Assemblee du Kosovo, qui ont pour objet 
de reconnaitre et proteger les rescapees des violences 
sexuelles. 

Le Conseil fait a juste titre une tres large place 
a la prevention de la violence sexuelle. Le Royaume- 
Uni appuie les efforts visant a remedier de fagon 
efficace et avec sensibilite aux consequences tragiques 
de la violence sexuelle chaque fois qu’elle a lieu. Le 
Royaume-Uni se felicite de ce que le probleme soit en 
train d’etre pris en charge au Kosovo. 

Enfin, le Royaume-Uni reaffirme que la Conseil 
doit envisager de reduire la frequence a laquelle nous 
nous reunissons dans le cadre de ces debats. Le contexte 
positif general fait qu’il s’agit la, a notre avis, d’une 
mesure appropriee. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
J’aimerais commencer par remercier de son expose 
M. Larid Zarif, le Representant special du Secretaire 
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general. Je voudrais aussi remercier de leurs declarations 
S. E. M. Tomislav Nokolic, President de la Serbie, et 
S. E. M me Atifete Jahjaga, Presidente du Kosovo. 

Je tiens tout d’abord a exprimer les condoleances 
et la solidarity de la Lituanie a toutes les personnes 
touchees en Serbie par les pires inondations qu’a connues 
la region en plus d’un siecle. La Lituanie, de concert 
avec d’autres partenaires internationaux, est prete a 
offrir aide et assistance aux victimes des inondations. 

Je voudrais souligner l’approche constructive que 
le Kosovo a adoptee lors des negociations sur un accord 
de stabilisation et dissociation avec 1’Union europeenne 
(UE), qui ont officiellement pris fin le 6 mai. II s’agit 
du reflet de la determination du Kosovo a poursuivre 
les reformes generates sur la voie de son integration a 
1’Union europeenne. 

Aujourd’hui, je voudrais aborder trois points : 
la mise en oeuvre du Premier Accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations entre Belgrade 
et Pristina, les elections et la prorogation du mandat de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX). 

Au cours de la periode consideree, Belgrade et 
Pristina ont continue de participer au dialogue facilite 
par l’UE, bien que ce soit a un rythme un peu plus lent 
en raison des cycles electoraux en Serbie et au Kosovo. 
La determination et la volonte politique durables 
des dirigeants de poursuivre le dialogue et de mettre 
en oeuvre l’Accord sont louables et encourageants. 
Nous nous felicitons de ce que le chef du nouveau 
Gouvernement de Serbie, M. Vucic, ait declare que la 
poursuite du dialogue ouvert a Bruxelles est une priorite 
pour son gouvernement et que cela est dans l’interet bien 
compris des Serbes du Kosovo. 

Nous esperons qu’apres la publication des resultats 
des elections parlementaires au Kosovo le 8 juin, 
des mesures concretes en faveur de la normalisation 
des relations avec la Serbie continueront aussi d’etre 
prises. Les progres enregistres jusqu’a present doivent 
etre maintenus et renforces plus avant. Nous sommes 
convaincus que des elections parlementaires regulieres 
et democratiques au Kosovo y renforceront encore 
davantage le fonctionnement de la democratic et 
accroitra la confiance dans les institutions publiques. 
Les elections au Kosovo seront etroitement suivies par la 
communaute internationale. Nous appuyons le role de la 
Mission d’observation electorate de l’Union europeenne 
et de reorganisation pour la securite et la cooperation 


en Europe s’agissant d’aider les autorites locales a 
organiser des elections au Kosovo conformement aux 
normes internationales. 

A l’heure actuelle, la Force de paix au Kosovo 
et la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) continuent de contribuer au 
maintien de la paix et de la stabilite sur le terrain, tandis 
qu’EULEX joue unrole clef dans la consolidation de l’etat 
de droit. II est aussi dans l’interet legitime du Kosovo de 
renforcer ses propres capacites pour garantir l’etat de 
droit et assurer la securite sur son propre territoire. Cet 
objectif est pleinement realisable. La Lituanie salue la 
decision de l’Assemblee du Kosovo de creer un tribunal 
special pour assurer le suivi des proces qui pourraient 
resulter des travaux de l’Equipe speciale d’enquete sur 
les crimes de guerre, ainsi que l’invitation a proroger le 
mandat d’EULEX pour deux autres annees. 

II reste encore beaucoup a faire, toutefois. 
L’evasion de trois personnes notoires soupgonnees 
de crimes de guerre est une source de preoccupation. 
Nous demandons aux autorites kosovares de garantir 
le droit de la defense lors des enquetes sur les crimes 
de guerre et de traduire tous les auteurs en justice. 
La situation dans le nord reste compliquee. L’absence 
de securite nuit au fonctionnement des institutions, 
aux acteurs internationaux et a la vie quotidienne des 
communautes locales. La derniere attaque menee 
le 25 avril contre la police d’EULEX nous a rappeles 
celle du 19 septembre 2013, dans laquelle un officier 
de douanes lituanien a ete tue. Nous demandons aux 
autorites respectives d’enqueter de fa?on approfondie 
sur tous les actes criminels et d’en traduire les auteurs 
en justice. 

La mise en oeuvre de l’Accord d’avril vise a batir 
une societe inclusive et a jeter des passerelles entre les 
peuples. S’attaquer a l’heritage du passe et garantir 
une justice transitionnelle et transnationale pour toutes 
les victimes, notamment les refugies et les deplaces 
appartenant aux communautes minoritaires, reste le 
fondement de la cohabitation pacifique a l’interieur 
d’un Etat et entre les pays. Dans le contexte des progres 
faits en matiere de mise en oeuvre de l’Accord entre 
Belgrade et Pristina, ma delegation, a l’instar des autres 
dont les representants ont pris la parole avant moi, reste 
ouverte a l’idee de revoir le cycle actuel de debat sur la 
MINUK en vue d’en reduire la frequence, et d’envisager 
une reduction de l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies au Kosovo, conformement a 1’evolution 
des faits sur le terrain. 
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M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol) : 
Avant toute chose, je voudrais dire que l’Argentine 
est solidaire de la Serbie et qu’elle compatit a ses 
souffrances dues aux recentes inondations qui, comme 
il a ete dit, sont les pires de ces 120 dernieres annees. 
Nous adressons nos condoleances aux membres des 
families des victimes, au Gouvernement de Serbie et a 
la region dans son ensemble en ces moments difficiles. 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de sa presentation du 
rapport de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2014/305). Nous 
voudrions aussi saluer la participation du President 
Tomislav Nicolic et de M me Atifete Jahjaga. 

L’Argentine tient a souligner, comme elle le fait 
toujours, le role fondamental que joue l’ONU au Kosovo 
par l’entremise de la MINUK en promouvant la securite, 
la stability et le respect des droits de l’homme, et en 
cooperant avec la Force de paix au Kosovo et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
tout en maintenant une position de neutrality vis-a-vis 
du statut sous l’egide des Nations Unies. 

II convient de rappeler que l’Argentine a vote 
pour la resolution 1244 (1999) lorsqu’elle etait membre 
du Conseil de securite, et considere que cette resolution 
reste la base juridique internationale applicable au 
Kosovo pour parvenir a un reglement general au 
travers d’un processus politique et de negociations. 
L’importance de la MINUK a encore une fois ete prouvee 
non seulement en aidant a la conclusion du processus 
electoral qui s’est deroule au Kosovo en novembre et 
decembre, mais aussi en accompagnant Belgrade et 
Pristina, dont le ferme leadership a permis de prendre 
les mesures necessaires pour la pleine mise en place des 
nouvelles equipes municipales dans le nord du Kosovo. 

S’agissant de la securite, nous nous felicitons de 
ce que la criminalite ait continue de baisser au cours 
de la periode a l’examen et que la situation soit restee 
relativement stable dans l’ensemble. Nous sommes 
toutefois preoccupes que les incidents visant les Serbes 
du Kosovo continuent d’etre signales, en particulier a 
Peje/Pec et dans la municipalite d’Istog/Istok. Nous 
condamnons aussi la poursuite des actes de vandalisme 
contre les batiments de l’Eglise orthodoxe serbe et la 
profanation des cimetieres orthodoxes serbes. C’est aux 
autorites concernees qu’il appartient de prendre des 
mesures pour que ces actes ne se repetent pas a l’avenir. 
A cet egard, nous pensons que la reponse de la police 
du Kosovo aux exactions visant les minorites ethniques 


s’est amelioree et que la multiplication des patrouilles 
de police dans les secteurs a forte mixite ethnique, 
a l’instar de ce qui a ete fait dans la municipalite de 
Kline/Klina, representerait un important pas en avant. 

Nous saluons la determination des parties a rester 
engagees dans le dialogue de haut niveau facilite par 
l’Union europeenne, et nous soulignons l’importance des 
progres enregistres dans la mise en oeuvre du Premier 
Accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations, un accord historique conclu le 19 avril 2013. 
Nous encourageons les parties a poursuivre ces efforts 
et a consolider les progres realises, en particulier 
en parvenant a un accord sur la mise en place de 
l’Association/Communaute des municipalites serbes du 
Kosovo. Nous soulignons les progres enregistres sur 
une disposition de l’Accord particulierement delicate, 
a savoir l’integration de fonctionnaires du Ministere 
serbe de l’interieur dans la police du Kosovo. Nous 
encourageons les parties a poursuivre dans cette voie 
par le dialogue et la mise en oeuvre de l’Accord en vue de 
progresser sur les questions connexes liees a l’appareil 
judiciaire et a l’etat de droit. 

La Republique de Serbie, en particulier, a continue 
de se montrer reellement attachee au processus de mise 
en oeuvre de l’Accord d’avril 2013. Nous encourageons 
toutes les parties prenantes internationales sur le 
terrain a continuer d’ceuvrer de concert, dans le cadre 
de leurs mandats respectifs, en vue de contribuer a la 
consolidation des resultats obtenus et au reglement 
effectif des questions en suspens. 

Tout en etant encourages par le fait que la 
situation generate en matiere de securite au Kosovo 
demeure calme dans l’ensemble, nous devons cependant 
continuer de preter attention aux conditions de securite 
a Mitrovica-Nord. II convient egalement de redire a cet 
egard que l’important travail de la MINUK demeure 
essentiel pour appuyer de fagon optimale les processus 
politiques, en accordant une attention particuliere aux 
questions relatives a la mise en oeuvre de l’Accord 
du 19 avril 2013. 

L’Argentine considere qu’il est de la plus haute 
importance d’ceuvrer au plein respect des droits 
fondamentaux des personnes deplacees et des minorites 
ainsi qu’a leur retour sur leurs lieux d’origine afin 
qu’elles puissent jouir pleinement de leurs droits 
essentiels sans etre victimes de discrimination ou 
d’intimidation. Bien que l’adoption d’une strategic pour 
les communautes et le retour des personnes deplacees 
pour la periode 2014-2018 qui definisse comme autant 
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de priorites la construction de logements, la securite 
locale, la liberte de circulation, Faeces aux services 
publics et l’emploi, et l’amelioration de la situation des 
personnes deplacees des deplacees des communautes 
rom, ashkalie et egyptienne du 

Kosovo soient positives, il est reconnu dans 
le rapport que les Serbes deplaces continuent de se 
heurter a des difficultes. Nous appelons les autorites 
a redoubler d’efforts pour promouvoir la tolerance, le 
respect et la reconciliation et lutter contre les formes de 
discrimination. 

De meme, l’Argentine continue de trouver 
preoccupant que le taux des retours volontaires des 
personnes deplacees depuis 15 ans reste relativement 
faible. Nous appelons les autorites a continuer de 
s’employer a appliquer des mesures qui, comme il est 
mentionne dans la strategic, pourraient contribuer a 
regler les questions en suspens qui continuent de faire 
obstacle a la facilitation du retour et de la reintegration 
definitive des personnes deplacees. 

Il est egalement capital de s’employer a titre 
prioritaire aux taches qui permettront d’effacer les traces 
et sequelles du conflit, et notamment de regler les affaires 
en suspens concernant 1 712 personnes disparues. Nous 
soulignons a cet egard la tenue de nouvelles reunions du 
Groupe de travail sur les personnes disparues, a Belgrade 
et a Pristina, sous la presidence du Comite international 
de la Croix-Rouge. La MINUK doit continuer d’appuyer 
et d’encourager les efforts visant a faire la lumiere sur 
le sort des personnes disparues, et redoubler d’efforts et 
renforcer la cooperation pour empecher que l’impunite 
soit la reponse apportee aux graves violations des droits 
de l’homme. 

Nous soulignons le travail accompli par la MINUK 
dans son role d’appui a l’etat de droit, et en particulier 
sa collaboration avec toutes les parties pertinentes 
interessees en vue de regler les problemes principaux 
sur le terrain. Nous soulignons qu’il est necessaire que 
les presences internationales au Kosovo continuent de 
renforcer leur cooperation mutuelle afin de contribuer a 
creer les conditions propices a l’application, de maniere 
optimale, de l’Accord du 19 avril 2013. 

Enfin, nous tenons a mettre en exergue le travail 
realise par le Representant special du Secretaire general 
pour promouvoir la securite, la stability et le respect 
des droits de l’homme au Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999). 


M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, M. Farid Zarif, pour son expose detaille, 
et felicite la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), qu’il dirige, pour 
les resultats qu’elle obtient en accomplissant sa mission. 
Je remercie S. E. M. Tomislav Nikolic, President de la 
Serbie, et M me Atifete Jahjaga, du Kosovo, pour leurs 
declarations respectives. Nos pensees et nos prieres 
accompagnent le peuple de Serbie, suite aux inondations 
catastrophiques de la semaine derniere. 

Le Rwanda se felicite de la poursuite du 
dialogue entre Pristina et Belgrade en vue de la mise 
en oeuvre integrate du premier Accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, conclu 
le 19 avril 2013. Nous felicitons l’Union europeenne 
de faciliter ce dialogue en cours et encourageons les 
deux parties a continuer de participer activement a 
des discussions fructueuses concernant leur objectif 
commun d’integration a l’Union europeenne. 

Nous prenons egalement note des progres 
accomplis par la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) dans la promotion 
de l’etat de droit au Kosovo. Nous prenons acte de la 
prorogation du mandat d’EULEX jusqu’au 15 juin 2016 et 
du maintien de l’Equipe speciale d’enquete, chargee 
d’enqueter sur les allegations de trafic d’organes. Nous 
esperons que l’examen strategique d’EULEX, en cours, 
permettra a la Mission de continuer d’aider le Kosovo a 
renforcer l’etat de droit, en particulier dans les secteurs 
de la justice, des douanes et de la police. 

Le Rwanda se felicite des progres faits dans la 
normalisation des relations entre la Serbie et le Kosovo, 
comme le montre l’integration d’agents de police serbes 
qui ont pris leur service dans le nord du Kosovo dans 
le cadre de l’integration d’anciens fonctionnaires du 
Ministere de l’interieur de la Serbie dans la police 
du Kosovo. Il s’agit d’une mesure de confiance 
encourageante qui, nous l’esperons, sera suivie d’un 
accord final sur l’integration des institutions judiciaires 
paralleles serbes dans l’ordre juridique kosovar, dans le 
cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. 

S’agissant du retour des personnes deplacees, 
nous demeurons preoccupes par le fait que le taux 
de retour reste relativement faible. Nous accueillons 
toutefois avec satisfaction la strategic pour les 
communautes et le retour des personnes deplacees pour 
la periode 2014-2018 qui vise a ameliorer et a mettre 
en place un environnement propice aux retours par la 


14-40919 


25/33 




S/PV.7183 


Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 


27/05/2014 


construction de logements, la securite locale, la liberte 
de circulation, Faeces aux services publics et l’emploi. 
Nous considerons que cette initiative constitue une 
etape importante dans l’integration generale des Serbes 
au Kosovo et nous saluons les efforts deployes par toutes 
les municipalites situees au sud du cours de l’lbar/Iber 
qui se sont conformees a l’obligation legale de nommer 
des representants des communautes minoritaires a des 
fonotions importante s. 

Concernant la securite, nous observons que la 
situation au Kosovo reste dans l’ensemble calme et 
que le taux de criminalite continue de baisser. Nous 
soulignons le role central des autorites et de la police et 
le travail important qu’elles realisent a cet egard. Nous 
sommes cependant preoccupes par la multiplication des 
incidents au nord du Kosovo, principalement par les 
attaques contre des convois de la MINUK, l’arrestation 
de fonctionnaires serbes du Kosovo, les manifestations 
violentes et les restrictions imposees a l’entree 
de personnalites serbes. Nous sommes egalement 
preoccupes par les incidents touchant les Serbes du 
Kosovo, en particulier par les atteintes au droit de 
propriete, y compris des biens appartenant l’Eglise 
orthodoxe serbe, la profanation de cimetieres et les actes 
de vandalisme. Nous appelons les autorites kosovares a 
redoubler d’efforts pour prevenir de tels incidents et a 
enqueter sur les incidents survenus afin que les auteurs 
rendent compte de leurs actes. Nous insistons sur le fait 
que les autorites kosovares doivent proteger les Serbes 
du Kosovo et les autres minorites ethniques du Kosovo, 
une condition prealable necessaire a la reconciliation. 

Enfin, alors que le Kosovo se prepare aux 
elections legislatives prevues le 8 juin, ma delegation 
est consciente des efforts et progres considerables faits 
par les deux parties en vue de mettre integralement 
en oeuvre l’Accord conclu le 19 avril 2013. Nous les 
encourageons a faire un effort supplemental, par le 
dialogue, seul moyen d’assurer une paix durable entre 
les deux parties. Nous remercions l’Union europeenne 
de continuer de faciliter ce dialogue et nous saluons 
la determination constante du Representant special du 
Secretaire general, Farid Zarif, a ce que la MINUK 
execute son mandat. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (parle 
en arabe ) : Je remercie M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), pour son expose complet. Je 
souhaite la bienvenue a la Presidente de la Republique 


du Kosovo, S. E. M me Atifete Jahjaga, et au President de 
la Republique de Serbie, S. E. M. Nikolic, et les remercie 
pour leurs declarations. Je presente les condoleances 
de la Jordanie au Gouvernement et au peuple serbes 
ainsi qu’aux gouvernements des pays voisins pour les 
victimes des inondations qui ont touche la region des 
Balkans plus tot dans le mois. 

Les progres accomplis au Kosovo et la situation 
calme en matiere de securite nous invitent a l’optimisme 
au moment ou le programme de travail du Conseil de 
securite abonde en conflits complexes et situations 
delicates dans differentes regions. Nous devons 
feliciter aujourd’hui les dirigeants au Kosovo et toutes 
les couches de la societe pour leur determination a 
batir un Etat democratique, unifie et multiethnique 
et leur engagement serieux au sein de la communaute 
internationale. Nous appelons tous les pays a appuyer 
leurs efforts. 

La Jordanie appuie la participation active et 
continue de Belgrade et de Pristina au dialogue facilite 
par l’Union europeenne et le ferme engagement dont ont 
fait preuve les deux parties au cours de ces reunions. 
Nous saluons les accords conclus recemment concernant 
des questions techniques judiciaires. Nous estimons que 
les deux parties partagent la responsabilite de poursuivre 
le dialogue et de continuer a progresser vers la mise 
en oeuvre integrate et en toute bonne foi du premier 
Accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations. 

L’Union europeenne continue de jouer un role 
clef pour faire avancer ce dialogue. Nous esperons 
que les aspirations des deux parties a integrer l’Union 
europeenne et a renforcer leurs relations avec les 
organisations regionales contribueront a promouvoir la 
securite et la stability regionales, ainsi que la cooperation 
entre les pays de la region dans divers domaines, afin de 
repondre aux aspirations du peuple et contribuer a leur 
prosperite. 

Nous nous felicitons de la cooperation en cours 
entre le Kosovo et l’Union europeenne en vue de la 
prorogation du mandat de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo et de l’examen 
strategique du role et des fonctions de cette mission 
pendant son prochain mandat, en tenant compte des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre sur le terrain 
des accords pertinents relatifs a l’etat de droit. 

Veiller a ce que les auteurs de crimes graves 
commis au cours des conflits soient traduits en justice, 
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independamment de l’appartenance ethnique de l’auteur 
ou de la victime de ces crimes, est l’un des principaux 
piliers de la justice transitionnelle. Par ailleurs, dans les 
societes sortant de conflit qui souhaitent consolider la 
reconciliation, il importe tout autant de s’assurer que 
toutes les parties sont convaincues qu’a l’avenir, elles 
pourront avoir acces et droit a la justice d’une maniere 
equitable et adequate. A cet egard, la Jordanie salue 
l’engagement du Kosovo a garantir le respect de l’etat 
de droit et a creer un tribunal special charge d’examiner 
les allegations figurant dans le rapport Marty de 2010. 

II faut continuer a traiter tous les problemes 
decoulant du conflit passe car ils ont des consequences 
importantes sur l’etat psychologique collectif des 
differentes communautes du Kosovo et de la region, 
notamment les questions relatives aux personnes 
deplacees, aux rapatries et aux personnes portees 
disparues. Nous esperons que la MINUK et d’autres 
organisations internationales continueront d’apporter 
leur concours en vue du reglement de ces problemes, 
afin d’instaurer la confiance et de consolider la 
reconciliation. 

Le bon deroulement des elections locales en 
Republique du Kosovo temoigne de l’engagement du 
Gouvernement a mettre en place des institutions de 
l’Etat sans exclusive et de la capacite des autorites 
kosovares a gerer le processus democratique et a 
organiser des elections justes et libres, comme l’ont 
souligne les observateurs internationaux. La Jordanie 
espere que les preparatifs des elections legislatives au 
Kosovo se poursuivront a un rythme soutenu et avec 
une large participation. Nous esperons egalement que 
les elections se derouleront avec succes. 

Pour terminer, nous tenons a remercier le Chef 
et tout le personnel de la MINUK des efforts qu’ils 
deploient en vue de l’execution du mandat de la Mission 
sous tous ses aspects. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose. Je salue la presence de S. E. M. Tomislav 
Nikolic, President de la Serbie, et de S. E. M me Atifete 
Jahjaga, Presidente du Kosovo, et les remercie de leurs 
declarations respectives. 

Je voudrais, au nom du Tchad, presenter au 
President Nikolic, ainsi qu’au Gouvernement et au peuple 
serbes, toutes nos condoleances suite aux inondations 
qui ont emporte de nombreuses vies humaines et 
occasionne beaucoup de degats materiels. 


Le Tchad constate avec satisfaction que la Serbie 
et le Kosovo ont continue de participer activement au 
dialogue facilite par l’Union europeenne et que des 
progres encourageants ont ete faits dans la mise en 
oeuvre du premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations du 19 avril 2013. Je 
felicite les parties pour la poursuite de leur dialogue 
et les avancees obtenues. A cet egard, nous saluons 
l’integration de 284 fonctionnaires du Ministere de 
l’interieur de la Serbie dans la police du Kosovo. Nous 
exhortons les parties a redoubler d’efforts en vue de la 
mise en place des communautes de municipalites serbes 
du Kosovo. Nous saluons les dispositions prises en vue 
de mettre en place les nouveaux conseils municipaux 
dans le nord du Kosovo apres les elections municipales 
de 2013. 

Nous encourageons l’initiative du projet de loi 
relatif aux elections generates et exhortons les instances 
competentes a travailler en vue de permettre l’integration 
et l’inclusion de tous, en particulier de la communaute 
serbe du Kosovo, ainsi que les autres communautes non 
majoritaires. La restauration de la confiance mutuelle 
entre communautes constitue un gage de succes du 
dialogue en cours. Concernant l’initiative de transformer 
la force de securite du Kosovo en armee du Kosovo, il 
est important de prendre toutes les precautions requises 
pour etudier la question sous tous ses aspects, sans pour 
autant exclure sur le long terme la possibility pour le 
Kosovo de se doter des forces de defense et de securite 
propres. 

Sur le plan de la justice, nous felicitons la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo le travail qu’elle abat sous l’autorite de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) dans le cadre general 
de la resolution 1244 (1999) et saluons la decision 
relative au renouvellement de son mandat. Nous 
saluons en particulier l’accord sur l’integration des 
institutions judiciaires paralleles serbes dans l’ordre 
juridique kosovar et le renforcement de l’etat de droit 
dans l’ensemble du Kosovo, materialise par plusieurs 
actes d’accusation emis et jugements rendus dans des 
affaires de criminalite organisee et de corruption. Nous 
tenons egalement a saluer l’initiative du Gouvernement 
kosovar visant a creer un tribunal special pour examiner 
les crimes de guerre. Nous nous felicitons de l’accord 
sur l’integration des institutions judiciaires paralleles 
serbes dans l’ordre juridique kosovar. Nous attendons 
qu’un accord definitif sur l’integration du systeme 
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judiciaire soit conclu dans le cadre du dialogue facilite 
par FUnion europeenne. 

On observe avec satisfaction que sur le plan de la 
securite, la situation au Kosovo demeure stable, meme si 
l’on compte encore des actes de vol, d’incendies criminels, 
d’atteintes aux droits de propriety, de vandalisme et de 
profanation de cimetieres. Le Tchad condamne ces actes 
qui incitent a la violence et a la haine. Nous saluons les 
efforts de la MINUK, qui a facilite la communication 
entre les autorites kosovares et INTERPOL et a etabli 
un plan strategique de cooperation interinstitutions au 
service de la lutte contre la criminalite organisee et 
la corruption avec la nomination d’un coordonnateur 
national anti-corruption. 

Nous felicitons et encourageons le Groupe de 
travail sur les personnes disparues, comprenant le 
Comite international de la Croix-Rouge, la MINUK 
et les autorites nationales et locales, meme s’il y a 
encore 1 712 personnes portees disparues depuis la fin 
du conflit au Kosovo. 

Nous felicitons egalement le Gouvernement 
kosovar qui a approuve, pour la periode 2014-2018, 
une strategic pour les communautes et le retour des 
personnes deplacees en leur garantissant tous les droits 
necessaires. 

Pour terminer, le Tchad encourage la communaute 
internationale dans son ensemble, et le Conseil de 
securite en particulier, a appuyer le processus de 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 
dans le dialogue facilite par FUnion europeenne. Les 
progres enregistres dans cette perspective sont de 
nature a encourager la MINUK a repondre aux attentes 
et a mieux se preparer pour relever les defis a venir. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions M. Farid Zarif pour sa presentation du 
rapport sur la mise en oeuvre du mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) (S/2014/305). Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a S. E. M. Tomislav Nikolic, 
President de la Republique de Serbie, et a M me Atifete 
Jahjaga. Nous tenons d’emblee a transmettre un message 
d’appui aux pays des Balkans touches recemment par 
des inondations et saluons la solidarity dont ces pays 
ont fait montre 20 ans apres le conflit qui a devaste 
l’ex-Yougoslavie. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite se reunit pour 
la quatrieme fois depuis la signature du Premier Accord 
sur les principes gouvernant la normalisation des 


relations, conclu le 19 avril 2013. Nous nous felicitons 
des progres importants realises dans sa mise en oeuvre. 
Nous soulignons tout particulierement l’accord conclu 
par les parties sur les questions techniques pendantes 
concernant l’integration des institutions judiciaires 
paralleles serbes dans l’ordre juridique kosovar. 
De meme, une active participation de Belgrade et 
Pristina au dialogue facilite par FUnion europeenne 
est indispensable s’ils veulent atteindre l’objectif qui 
leur est commun d’une association plus etroite avec les 
institutions de FUnion europeenne. Dans ce contexte, 
je me felicite que la Serbie ait officiellement ouvert a 
Bruxelles, le 21 janvier 2014, les pourparlers sur son 
adhesion a FUnion. 

Mon pays souligne le role des organisations 
regionales en matiere de cooperation pour la 
consolidation de la paix et le retablissement de l’etat de 
droit. Dans ce contexte, il faut saluer toutparticulierement 
Faction menee sur le terrain par l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et par la Mission 
Etat de droit menee par FUnion europeenne pour leur 
contribution au processus de retablissement de l’etat 
de droit et au maintien de la securite au Kosovo. Nous 
reconnaissons le role joue par FUnion europeenne pour 
rapprocher les positions des parties, ce qui a abouti a 
l’Accord du 19 avril 2013. 

Nous restons preoccupes par la situation 
compliquee des personnes deplacees au Kosovo. Le Chili 
tient a souligner la collaboration assuree par le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies pour 
trouver des solutions a cette question. Si les autorites 
locales ont fait preuve de tolerance en autorisant ces 
retours, il leur faut neanmoins redoubler d’efforts pour 
eviter toute discrimination, notamment a l’encontre 
des minorites. Nous reiterons egalement la necessity de 
continuer a mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
a tous les niveaux afin de garantir la participation des 
femmes aux processus de prise de decisions et afin que 
leurs besoins soient dument pris en compte. 

Nous tenons a souligner le travail et le role 
capitaux de la MINUK dans la promotion de la securite 
et la stability et du respect des droits de l’homme, ce 
qui est une priority pour favoriser la reconciliation 
entre les communautes. Ce n’est qu’en instaurant un 
environnement de respect et de protection adequate des 
droits fondamentaux qu’il sera possible de parvenir a la 
reconciliation nationale et d’ouvrir un avenir de paix. 

Malgre les progres realises dans le dialogue 
politique, nous sommes preoccupes par certains cas ou 
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l’administration interimaire du Kosovo n’a pas respecte 
les conditions convenues et definies par le statut du 
Kosovo et la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. C’est pourquoi nous exprimons nos reserves 
sur le projet de transformation de la force de securite en 
armee. Ainsi, nous appelons les autorites provisoires a 
s’abstenir d’empecher l’entree sur ce territoire d’autorites 
serbes afin de ne pas generer de nouveaux conflits. 

L’experience dans d’autres situations de 
conflit a montre que les processus de reconciliation 
doivent reposer sur la verite et la justice. A cet egard, 
nous soulignons les progres realises par les parties 
dans l’identification des personnes disparues, grace 
notamment au travail pertinent mene par le Groupe de 
travail serbo-kosovar sur les personnes disparues avec 
l’aide de la MINUK. Nous devons avoir le courage 
d’avancer dans la recherche de la verite et l’identification 
de toutes les personnes disparues. 

L’importance de la justice pour la consolidation 
de la paix et le processus de reconciliation nationale n’est 
plus a demontrer. Nous tenons a souligner le role realise 
par EULEX en matiere de transition et de consolidation 
de l’etat de droit. Enfin, nous reaffirmons l’importance 
de la resolution 1244 (1999) en tant qu’instrument 
moteur de la reconciliation, la stabilite et la prosperity 
des communautes. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo, M. Farid Zarif, pour son expose. 
Je salue la presence parmi nous du President de la 
Serbie, S. E. M. Tomislav Nikolic, et me felicite de sa 
declaration. J’ai egalement ecoute avec attention la 
declaration de M me Atifete Jahjaga. 

Les graves inondations qui ont recemment 
frappe la Serbie ont provoque d’importantes pertes en 
vies humaines et des degats materiels considerables. 
La Chine exprime ses condoleances aux families des 
victimes et toute sa sympathie aux families des blesses. 
Mon pays fera tout ce qu’il pourra pour repondre aux 
besoins d’aide de la Serbie. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend les preoccupations 
legitimes de la Serbie et du Kosovo. Elle est d’avis que 
la meilleure solution a la question du Kosovo reside 
dans des accords regionaux acceptables par toutes les 
parties par la voie du dialogue et de la negociation, 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil 


et conformement aux buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies. 

Aujourd’hui, la situation au Kosovo est 
generalement calme. Les deux parties a la question 
du Kosovo poursuivent le dialogue, ce qui a produit 
des resultats positifs dont la Chine se felicite. Nous 
encourageons les deux parties a continuer le dialogue 
et la negociation, a surmonter les difficultes et a relever 
les defis, a mettre activement en oeuvre le Premier 
Accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations du 19 avril 2013, a assurer la protection 
effective des interets legitimes de tous les groupes 
ethniques et a regler le probleme du retour des personnes 
deplacees afin que l’ensemble de la population puisse 
jouir de la paix et du developpement et avoir ainsi une 
meilleure qualite de vie. 

Une solution appropriee a la question du Kosovo 
et l’edification d’un Kosovo fait de communautes 
pluriethniques vivant en harmonie sont essentielles 
a la paix et a la stabilite des Balkans et du reste 
de l’Europe. C’est aussi un objectif commun de la 
communaute internationale. La Chine encourage la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a continuer a executer le mandat 
du Conseil de securite sous la direction du Representant 
special, M. Zarif. Elle forme l’espoir que la presence 
internationale - dont la MINUK, la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne et la Force de paix 
au Kosovo - renforcera la coordination et la cooperation 
conformement aux mandats respectifs afin de continuer 
a contribuer a la paix, a la stabilite et au developpement 
du Kosovo. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie le Representant special, M. Zarif, 
pour son expose. Je souhaite la bienvenue pour la 
premiere fois au Conseil a la Presidente Jahjaga et au 
President Nikolic, et les remercie pour leurs declarations. 

Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances a 
toutes les personnes en Serbie, en Bosnie-Herzegovine 
et en Croatie qui ont souffert de ces inondations 
devastatrices. Nous les aiderons a se relever et a 
reconstruire. 

Les Etats-Unis saluent la Serbie et le Kosovo 
pour l’attachement continu dont ils font preuve a 
l’egard du dialogue Serbie-Kosovo facilite par l’Union 
europeenne, et de la mise en oeuvre du Premier Accord 
sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations du 19 avril 2013. Les deux Gouvernements 


14-40919 


29/33 




S/PV.7183 


Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 


27/05/2014 


ont pris des decisions difficiles et cruciales en vue 
de promouvoir la stabilite, la paix et la prosperity 
dans la region. Nous tenons en particulier a saluer les 
efforts deployes par la Presidente Jahjaga, la premiere 
et unique femme chef d’Etat d’un pays des Balkans 
occidentaux, pour promouvoir l’ouverture au Kosovo. 
Nous remercions egalement le nouveau Gouvernement 
serbe d’avoir renouvele son attachement a la poursuite 
du processus de normalisation, dans le respect du cadre 
juridique et institutionnel du Kosovo et conformement 
a l’Accord. 

Je souhaite aujourd’hui mettre l’accent sur trois 
questions : les prochaines elections parlementaires au 
Kosovo, la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et l’examen strategique 
du secteur de la securite au Kosovo. 

Nous nous felicitons que la Presidente Jahjaga 
ait annonce la tenue d’elections parlementaires pour 
le 8 juin. Les elections municipales de 2013 ont 
montre que le Kosovo etait capable de respecter les 
normes electorates internationales, et il importera 
que les dirigeants kosovars demontrent leur volonte 
politique de faire de meme durant cette periode pre- et 
postelectorale. Nous prenons acte avec satisfaction des 
garanties fournies par la Presidente Jahjaga a cet egard. 
De tels processus politiques, ouverts et reguliers, aident 
le Kosovo a renforcer sa position en Europe. 

Les Etats-Unis felicitent le Gouvernement 
kosovar et l’Assemblee du Kosovo d’avoir approuve 
l’echange de lettres concernant la transition d’EULEX 
et la prorogation de son mandat, mais aussi de leur 
appui a la creation d’un tribunal special pour les 
proces qui pourraient resulter des travaux de l’Equipe 
speciale d’enquete. Nous remercions egalement l’Union 
europeenne du role qu’elle continue de jouer au Kosovo. 
Les lettres evoquent le prolongement de deux ans 
du mandat d’EULEX, en tenant compte des progres 
accomplis par le Kosovo depuis 2008, et enoncent des 
directives detaillees pour veiller a la creation d’une 
structure judiciaire credible sur le plan international et 
a la tenue des proces qui pourraient resulter des travaux 
de l’Equipe speciale d’enquete. 

Le vote solide de l’Assemblee montre 
l’attachement du Kosovo a la justice et a l’etat de droit. 
Suite aux elections du mois prochain, nous esperons 
que la nouvelle Assemblee examinera rapidement les 
textes d’application pertinents. II est dans notre interet 
commun de faire la lumiere une fois pour toutes sur 
les allegations contenues dans le rapport etabli par le 


Conseil de l’Europe en 2011, et ce afin de renforcer la 
credibility internationale du Kosovo et de promouvoir 
ses aspirations europeennes. 

Enfin, je souhaite aborder la question de l’examen 
strategique du secteur de la securite au Kosovo, facility 
par une equipe de conseillers des Etats-Unis, qui 
a ete mene en vue d’evaluer les besoins legitimes du 
Kosovo en matiere de securite. Le rapport final publie 
en mars enonce un plan responsable pour developper 
progressivement, sur plusieurs annees, une capacity de 
defense territoriale limitee, conformement aux normes 
euro-atlantiques et sur la base de la force de securite 
pluriethnique du Kosovo existante. Ce processus a ete 
dirige de maniere transparente et professionnelle au 
cours des deux dernieres annees. 

Dans l’accomplissement de leur role de 
facilitateur, les Etats-Unis ont consulte plusieurs fois 
le Gouvernement serbe a ce sujet, et le Gouvernement 
kosovar a explique aux partenaires regionaux et aux 
membres de l’OTAN les recommandations issues de 
l’examen en vue de transformer la force de securite 
du Kosovo en armee du Kosovo, conformement a la 
resolution 1244 (1999). Nous sommes certains qu’avec 
la participation de l’OTAN et des partenaires regionaux, 
il sera possible de renforcer la confiance entre les deux 
camps et de veiller a ce que les arrangements conclus 
permettent de renforcer la securite et la stabilite dans 
la region. Dans cette optique, nous avons accueilli avec 
satisfaction les garanties ecrites fournies a l’OTAN par 
le Gouvernement kosovar, qui reaffirme l’engagement 
pris en vertu de l’Accord d’avril 2013, a savoir que la 
force de securite du Kosovo et l’entite qui lui succedera 
n’entreprendront aucune mission dans le nord sans 
consentement prealable de la Force de paix au Kosovo. 

D’autre part, en tant que membre de l’OTAN, les 
Etats-Unis notent que l’attachement de l’Alliance au 
Kosovo reste inchange. Le jour approche ou le Kosovo 
et la Serbie ne seront pas simplement des voisins, 
mais des partenaires au sein de l’Union europeenne 
et des institutions euro-atlantiques. Le Kosovo a 
considerablement renforce sa democratic depuis sa 
declaration d’independance. Plus de la moitie des Etats 
Membres de l’ONU, y compris neuf membres du Conseil 
de securite, reconnaissent a present le Kosovo en tant 
qu’Etat souverain et independant. Pour plus de stabilite 
dans la region, nous demandons instamment aux Etats 
qui n’ont pas encore reconnu le Kosovo de le faire. 
Nous esperons que les dirigeants a Belgrade et Pristina 
maintiendront leur attitude positive et s’efforceront de 
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creer un environnement pacifique et sur pour permettre 
aux citoyens de s’epanouir. Ils peuvent compter sur le 
plein appui des Etats-Unis a cet egard. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour le Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Farid Zarif, pour 
son expose. Je salue la presence de S. E. M me Atifete 
Jahjaga, Presidente du Kosovo, et de S. E. M. Tomislav 
Nikolic, President de la Serbie. 

Avant toute chose, je voudrais exprimer la 
solidarity et la compassion du Luxembourg aux victimes 
des inondations dans les Balkans occidentaux. Nos 
pensees sont avec tous ceux qui sont affectes par cette 
catastrophe. 

La periode couverte par le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2014/305) a ete marquee par les 
echeances electorates au Kosovo et en Serbie. Malgre le 
relatif ralentissement de la mise en oeuvre des accords 
conclus dans le cadre du dialogue entre Belgrade et 
Pristina, facilite par l’Union europeenne, d’importants 
progres ont ete realises depuis le debut de l’annee. 
Les discussions sur l’organisation et les effectifs des 
institutions judiciaires dans le nord du Kosovo ont 
bien avance et pourront, nous l’esperons, etre conclues 
prochainement. L’integration des agents de police serbes 
dans la police du Kosovo s’est poursuivie. L’election 
partielle pour designer le maire de Mitrovica-Nord a eu 
lieu sans incident, et tous les maires ont prete serment. 

Le Gouvernement serbe issu des elections 
parlementaires du 16 mars a manifesto son intention 
de poursuivre son processus d’integration europeenne, 
et nous nous en felicitons. Ce processus passe par 
la normalisation des relations avec le Kosovo. Les 
Kosovars, pour leur part, auront l’occasion de s’exprimer 
aux urnes le 8 juin prochain. Nous saluons le lancement 
par l’Union europeenne, le 20 mai dernier, d’une 
mission d’observation des elections, qui travaille en 
etroite cooperation avec l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en 

Europe. La qualite du processus electoral au 
Kosovo sera un element important pour juger la maturite 
de ce jeune pays, et nous esperons que le developpement 
positif entame avec les elections municipales de 
novembre passe pourra se confirmer. Nous encourageons 
egalement tous les Serbes du Kosovo a utiliser ce droit 
democratique, qui est en meme temps un devoir citoyen. 


Une fois le nouveau Gouvernement kosovar en 
place, le processus de normalisation pourra reprendre 
avec un nouvel elan. La mise en oeuvre des accords 
conclus doit se poursuivre. Je pense en particulier a la 
mise en place de l’association des municipalites serbes 
du Kosovo, qui est au cceur de l’accord historique 
du 19 avril 2013. 

La poursuite des reformes visant a garantir la 
primaute du droit est essentielle pour l’integration 
europeenne du Kosovo. II est ainsi a saluer que 
le 23 avril dernier, le Parlement du Kosovo ait approuve 
l’echange de lettres entre la Presidente du Kosovo et la 
Haute Representante de l’Union europeenne, Catherine 
Ashton, en vue de prolonger jusqu’au 15 juin 2016 le 
mandat de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX). 

D’importants progres ont ete faits depuis le 
deployment d’EULEX en 2008. Tout en adaptant son 
action dans le sens d’une responsabilisation accrue 
des Kosovars, EULEX continuera de jouer un role clef 
dans trois domaines : l’accompagnement des autorites 
kosovares pour renforcer leurs institutions, la lutte 
contre la criminalite organisee et la corruption, et 
la poursuite des auteurs de crimes de guerre et des 
crimes les plus graves, y compris en enquetant sur les 
allegations contenues dans le rapport sur le traitement 
inhumain de personnes et le trafic d’organes humains 
au Kosovo. Nous saluons les avancees realisees par 
l’Equipe speciale d’enquete et les preparatifs en cours 
en vue de mettre en place un tribunal special pour juger 
les personnes qui seraient incriminees. 

Le Luxembourg attache une grande importance 
au sort des 1 712 personnes qui sont toujours portees 
disparues depuis la fin du conflit au Kosovo. Les travaux 
d’exhumation dans la carriere de Rudnica doivent se 
poursuivre avec l’appui des partenaires internationaux 
et en presence des autorites kosovares afin de permettre 
aux families des victimes d’etre fixees sur le sort de 
leurs proches. 

Nous reconnaissons les efforts du Gouvernement 
kosovar pour relever le taux de retours volontaires et 
promouvoir la reintegration des personnes deplacees. 
La strategic pour les communautes et le retour des 
personnes deplacees pour la periode 2014-2018 dont le 
Kosovo s’est dote est un pas dans la bonne direction. 
Nous nous felicitons des propos de la Presidente 
Jahjaga, qui vient de reaffirmer la determination du 
Kosovo d’eliminer les obstacles au retour des personnes 
deplacees, y compris les Serbes. 
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Depuis maintenant plus d’un an, sous les 
auspices de l’Union europeenne, la Serbie et le Kosovo 
se sont engages de maniere resolue sur le chemin de la 
normalisation de leurs relations. La determination de 
leurs dirigeants a permis aux deux pays de franchir des 
etapes cruciales. La Serbie a entame les negociations 
d’adhesion a l’Union europeenne le 21 janvier dernier 
et le Kosovo a conclu le 2 mai les negociations avec la 
Commission europeenne en vue de parapher dans les 
prochains mois l’accord de stabilisation et dissociation 
entre l’Union europeenne et le Kosovo. 

Ces evolutions positives doivent encourager 
Belgrade et Pristina a progresser de maniere irreversible 
sur la voie des reformes et de la normalisation de leurs 
relations. Nous sommes confiants que les dirigeants et 
les citoyens des deux pays feront preuve de l’engagement 
et du courage necessaires pour realiser leur avenir 
europeen. En tant que partenaire solidaire et fidele de la 
Serbie et du Kosovo, le Luxembourg n’epargnera aucun 
effort pour les soutenir dans leurs efforts. 

Le President ( parle en anglais ): Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Republique de Coree. 

Ma delegation remercie le Representant special 
du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose. 
Nous souhaitons une chaleureuse bienvenue au Conseil 
au President Nikolic et a la Presidente Jahjaga, que nous 
remercions de la declaration qu’ils ont faite aujourd’hui. 
Nous sommes en pensees avec tous ceux qui ont ete 
touches par les recentes inondations en Serbie et dans 
d’autres pays des Balkans, auxquels nous presentons 
nos condoleances et nos vceux de prompt relevement. 

Une annee apres la signature de l’accord 
historique du 19 avril entre Belgrade et Pristina, 
d’importants progres ont ete enregistres sur la voie 
de la normalisation de leurs relations. A partir de ces 
acquis obtenus de dure lutte, nous comptons que la 
Serbie et le Kosovo continueront de prendre une part 
constructive au dialogue facilite par l’Union europeenne 
en vue de resoudre diligemment les questions restantes, 
y compris celle de la mise en place de la future 
association/communaute de municipalites serbes. 

Si nous louons ces realisations, nous demeurons 
preoccupes par les violents incidents survenus dans le 
nord du Kosovo, tels que les attaques recentes subies par 
la police du Kosovo et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), ainsi que les 
manifestations contre leur action de maintien de l’ordre. 


Ce type d’incidents illustre a notre avis la necessity d’un 
renforcement de la credibility du systeme judiciaire. A 
cet egard, nous soulignons l’importance du travail de 
consolidation de l’Etat de droit qu’accomplit EULEX 
au sein des institutions kosovares. Nous invitons les 
dirigeants du nord, ainsi que de Belgrade et de Pristina, 
a cooperer de fafon constructive avec EULEX. 

Enfin, nous invitons les autorites kosovares a 
oeuvrer a la protection des minorites. II conviendrait 
en particulier de veiller davantage a faciliter le retour 
volontaire et dans des conditions de surete des personnes 
deplacees. La strategic pour 2014-2018 en vue de la 
reintegration des personnes rapatriees est a cet egard 
une evolution positive. 

Nous felicitons une fois encore tout le personnel 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, d’EULEX et des autres partenaires 
internationaux des efforts inlassables qu’ils deploient 
pour la cause du maintien de la paix et de la stabilite au 
Kosovo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

S. E. le President Nikolic a demande a prendre la 
parole pour faire une nouvelle declaration. 

Le President Nikolic (Serbie) (parle en serbe; 
interpretation en anglais assuree par la delegation ) : Je 
n’ai pas l’intention de commenter les declarations des 
membres du Conseil; elles sont le reflet des positions 
de leurs gouvernements. Par mes commentaires, je 
pourrais peut-etre mettre les citoyens de mon pays 
en porte-a-faux avec les positions prises par certains 
pays simplement parce que je ne suis pas d’accord avec 
certains membres du Conseil. Je voudrais simplement 
demander aux membres, lorsqu’ils pensent a ce 
probleme, d’y reflechir comme s’il s’etait produit dans 
leur propre pays. Je souhaite que pareille situation ne se 
produise jamais dans d’autres pays. 

Je voulais prendre la parole encore une fois pour 
remercier les membres de leurs condoleances et de leur 
compassion a Fegard des citoyens de la Serbie, de la 
Bosnie-Herzegovine et de la Croatie qui ont souffert 
de terribles inondations. Faute d’aide internationale, 
ils risquent d’avoir de grandes difficultes a eponger 
les consequences de ces evenements. La vie continue, 
par-dela la politique, en dehors de ces murs, mais je 
sais que nous parviendrons a nous en sortir, malgre les 
consequences de ces evenements, grace a Faide de nos 
amis. 
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Le President {parle en anglais ) : M me Jahjaga 
a demande a prendre la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M me Jahjaga {parle en anglais) : S’agissant de la 
question des incidents en lien avec les biens de l’Eglise 
orthodoxe serbe, qui a ete soulevee par certains orateurs 
qui m’ont precedee, je voudrais presenter notre position. 
J’ai fermement et publiquement condamne les incidents 
dont a fait recemment l’objet l’Eglise orthodoxe serbe 
au Kosovo, en particulier les graffitis apposes sur les 
portes du monastere de Decani, que j’ai eu le plaisir 
de visiter recemment. Le Kosovo est detenteur d’une 
longue tradition de tolerance interreligieuse et d’un 
bilan positif de preservation de notre patrimoine 
culturel commun. Ces actes sont contraires a l’esprit de 
ce que nous essayons de batir au Kosovo. Toute tentative 
de profanation de ces objets de culte est totalement 
inadmissible. 

J’ai demande aux autorites de traduire au plus 
vite en justice les auteurs de ces actes, et les autorites 
se penchent sur ces incidents. Dans le cas particulier du 
monastere de Decani, la police a ouvert une instruction 
sur cette affaire. Aucune eglise, mosquee, ni aucun 
autre lieu de culte ne sera detruit au Kosovo. Nous avons 
une longue tradition de tolerance interconfessionnelle et 
nous entendons la preserver. 

En ce qui concerne la question de la Syrie qui 
a ete soulevee a la presente seance, le probleme des 
combattants etrangers qui ont ete recrutes ou qui ont 
rejoint la guerre en Syrie a mis en difficult^ tous les 
pays du monde. Malheureusement, la Republique du 
Kosovo n’est pas davantage a l’abri de ce probleme. 


Mais nous avons adopte des mesures energiques pour 
endiguer cette menace, et je veux assurer le Conseil 
que nous nous attaquons efficacement a cette question. 
Notre demarche passe par des mesures juridiques 
et securitaires, ainsi que par la sensibilisation du 
public kosovar. La direction kosovare est unie dans la 
condamnation categorique de ce phenomene et dans ses 
efforts pour decourager nos concitoyens de se joindre 
aux combats en Syrie. Nos communautes religieuses 
se sont egalement attelees a sensibiliser la population 
sur les incidences nefastes de ce phenomene pour le 
Kosovo et pour la region. Le Gouvernement kosovar a 
redige et approuve une loi prevoyant de punir de 15 ans 
de prison ceux qui se joignent a ces combats. Nous 
dechouerons de sa citoyennete toute personne qui se 
joint a la guerre en Syrie. Nos services de securite sont 
a pied d’oeuvre 24 heures sur 24 pour faire face a ce 
probleme, et ils ont mene avec succes des operations 
de prevention a cet egard. Selon nos estimations, il 
s’agit d’un groupe marginal qui a rejoint les combats 
en Syrie. La majorite absolue des citoyens kosovars 
sont determines a combattre avec nous ce phenomene 
deletere. Le Kosovo ne servira pas de refuge ou de pays 
de transit a ces elements et nous continuerons d’ceuvrer 
au reglement de cette question avec nos partenaires et 
avec les organisations internationales chargees de la 
securite. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 50. 


14-40919 


33/33 




